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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Déoret n° 53-476 du 21 mai 1953 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut particulier des corps 
d'hommes d'équipe, d'agents de service et d'huissiers dans 
les administrations centrales des ministères et administra- 
tions assimilées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 419 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
lionnaires et, notsmment, son article 2; 

Vu la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant autorisation de 
transformation d'emplois et réforme de l'auxiliariat; 

Vu le décret n° 49-753 du 8 juin 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation dans les admi- 
nistrations centrales des ministères de corps d'hommes 
d'équipe, d'agents du service intérieur et d'huissiers et à la 
lixation du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la bi 
uw” 5)-100 du 3 avril 1950 susvisée ; 

Le conseil d'Etat enteydu, 


Décrète : 
. Art. fer, — Les corps d'hommes d'équipe, d'agents du service 
Intérieur et d'huissiers des diverses administrations centrales 
où administrations assimilées, constitués par application du 
décret n° 49-753 du 8 juin 1949 susvisé, sont soumis aux dispo- 
silions statutaires ci-après : 


TITRE Ler 
Corps des hommes d'équipe. 
CHAPITRE 1*, — Disposilions générales. 


Art. 2, — Les hommes d'équipe sont chargés de la manuten- 
lon du matériel! (meubles et archives), du gros nettoyage des 
locaux administratifs, de la conduite des ascenseurs et, d’une 
Inanière générale, de tous travaux manuels concernant le fonc- 
lionnement des services. L'entretien des feux peut leur être 


confié lorsque les installations de chauffage sont peu impor- 
lantes, 
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art. 3 h 


lons 


mme d'équipe 


omprend 


Recrutement. 


Art. 4 Les hommes d'équipe sont recæulés 
1° Parmi les bénéficiaires de la législation sur les emplois 
titre des empl réservés de 2° 
les proportions et selon les conditions fixées par 
lion ; 

2° Parmi les candidats satisfaisant aux dispositions de l'arti- 
cle 23 de la loi du 19 octobre 1946 et &gés de dix sept ans at 
moi de wen'e-cinq ans au plus, cette dernière limite étant 
reculée, le cas échéant, d'un temps égal au temps passé sous 
les drapeaux au titre du service militaire légal, des périodes 
de mobilisation ou d'engagement pour la duree des hostihtés, 
d'une année par enfant à charge pour les candidats béné- 
ficiaires de l'article 162 du décret du 29 juillet 1999 relatif à Ja 
famille et à la natalité françaises, ainsi que de la durée des 
services accomplis par les intéressés et valables ou validables 
pour la retraite, 


reserves utégorie, dans 


cette 


'RE 15 


1ONISIAS 


is et 


TITRE H 
Corps des agents de service. 


CHAPITRE 1%, — Dispositions générales, 
Art. 5. — Les corps d'agents de service peuvent compren lé 
les grades suivants: 

Agent du service intér 

Brigadier. 

Brigadier chef, 

Chef surveillant. 


Chacun de ces grades comprend 


art, 6. du 
1° Du gardiennage, de l'aménage 
rant des Tocaux et dépendances des batiments adimimstratifs, 
anisi rs du matériel appartenant aux administrations et, le 
échéant, de tous travaux manuels accessoires concernant 
des services et le chauffage des bureaux : 
De la réception et de l'introduction des visiteur 
De la transmission des documents et du courrier entre 
services d'un mème immeuble et, éventuellement, à lexté- 
rieug, 


Art, 7. Le brigadier a 50u3 ses ordres une brigade 
posée d'agents du service intérieur et d'hommes d'équipe 

Le brigadier chef à sous ses ordres au moins deux brigades 
formant un secteur, 

Les brigadiers et brigadiers 
appelés à coopérer à lexe 
l'article précédent. 

Le chel surveillant dirige et coordonne l'activité de plusieurs 
secteurs, 


Art, &, 
de l'effectif 
d'équipe. 

Le nombre des brigadiers chefs ne peut excéder 
l'effectif total des brigadier:, agents du service 
hommes d'équipe. 

Le nombre des chefs surveillants ne peut excéder 
de l'effectif total des brigadiers chefs, brigadiers, 
vice intérieur et hormtines d'équipe. 


eur, 


«ent 


pt échelons. 


Les agents intérieur sont 


ment, du netoyage «ot 


service 


harcé 


Cas 
l'activité 

)o 
K bé les 


oIn- 


hefs 


ution 


a lieu. t'‘re 


imeree À 


peuvent, 
des tà 


s'il y 
hes én 


Le nombre des brigadiers ne 
total du 


104) 
hotes 


peut excéder 10 P 


des agents service intérieur el 


1e 


CHAPITRE IL — Recrulement el avancement. 


Art, 9, — Les agents du service intérieur sont recrutés: 

1° Parmi les bénéficiaires de la iégislation sur les emplois 
réservés au titre des emplois réservés de 4° catégorie dans 
les proportions et selon les condilions fixées par cette législa- 
tion ; 

2° a) Parmi les hommes d'équipe; b) parmi les can 


] lats 
réunissant les condilions exigées à l'article 4 (2°) ci-dessi 


Art, 10. — Peuvent être promus brigadiers, les agents du ser- 
vice intérieur qui ont accompli au moins trois ans de services 
dans le grade d'agent du service intérieur ou d'homme d'équipe 
et qui présentent les aptitudes requises. 

Peuvent être promus Écigediers chefs, les brigadiers qui ont 
accompli au moins trois ans de services en cette qualité ainsi 
que les huissiers de direction dans les conditions précisées à 
l'article 14 ci-dessous. 

Peuvent être promus chefs surveillants, les brigadiers 
qui ont accompli au moins trois ans de services en cette 
lité, ainsi que les huissiers de cabinet dans les conditio 
cisées À l’article 15 ci-dessous. 


- i"U 


hefs 
q Li 


1 Pres 
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Art. 19. — La durée moyenne du temps passé dans ch es 

TITRE I échelon est fixée : . 
A deux ans pour les trois premiers échelons du ::,1e 

Corps des huissiers. d'homme d'équipe ; 
Cnaprrre 1, — Dispositions générales. A trois ans pour les autres échelons de ce grade 4 ri qe 
/ pour tous les échelons des autres grades régis par le prés 
Art. 11. — Les corps d'huissiers peuvent comprendre les décret. 

DES Cette durée peut être réduite, dans les conditions privies 
Huissier de direction. à l'article 48 de la loi du 19 octobre 1946, modifié p: 
Huissier de cabinet, ticle 18 de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1948, sans Loute. 
Huissier chef. fois pouvoir être inférieure respectivement à dix-huit m5 «t 

ci on lé. s à deux ans. 
“hacun de ces grades comprend sept échelons. 

? … Del F : h. Art, 20, — Pour l'application de l’article 124 de la l: du 
Art. 12. — Les huissiers de direction sont chargés de la récep 19 octobre 1946 susvisée, le nombre des fonctionnaires de ch. 


tion et de l'introduction des visiteurs auprès des fonctionnaires 
ayant au moins le rang de sous-directeur. Ils assurent la tenue 
matérielle des bureaux auxquels ils sont attachés et, le cas 
écheant, la transmission des plis et documents, 

Ils peuvent également être chargés de l'entretien des appar- 
tements ministériels et, en outre, être attachés au service 
personnel du ministre lorsque celui-ci habite le ministère. 

Les huissiers de cabinet sont chargés de la réception et de 
l'introduction des visiteurs au cabinet du ministre et assurent 
la tenue matérielle des bureaux. 

Les huissiers chefs occupent les postes les plus importants. 
Ils peuvent également être responsables de l'activite d'un 
groupe d'huissiers. 


CuaPrirre IL — Mecrulement et avancement. 


Art. 19. — Les huissiers de direction sont recrutés parmi les 
agents du service intérieur comptant au moins trois ans de 
services en cette qualité, ainsi que parmi les brigadiers. 

Art. 14. — Peuvent être promus huissiers de cabinet, les 
huissiers de direction qui ont accompli au moins trois ans de 
services en cette qualité. 

Dans les administrations centrales ou administrations assi- 
miliées où il n'existe pas d'emploi d’huissier de cabinet, peuvent 
concourir pour les promotions à un emploi de brigadier chef les 
huissiers de direction qui satisfont à la condition exigée à 
l'alinéa précédent et justifient, en outre, des aptitude; requises 
pour exercer les fonctions de brigadier. 

Art. 15, — Peuvent être promus huissiers chefs, les huissiers 
de cabinet qui ont sccom pl au moins trois ans de services en 
cette qualité. 

Dans les administrations centrales ou administrations assi- 
milées où il n'existe pas d'empioi d'huissier chef, peuvent 
concourir pour les promotions à un emploi de chef surveillant 
les huissiers de cabinet qui satisfunt à la condition exigée à 
d'alinéa précédent. 


TITRE IV 
Dispositions communes, 

Art. 16. — Les hommes d'équipe et les agents du service 
intérieur recrutés par application des articles 4 et 9 (1° et 2° b) 
ci-dessus sont nommés en qualité de stagiaires. 

Ils ne peuvent être titularisés à l'échelon de débui du grade 


qu'après avoir accompli un stage d'une année et si leurs notes 
professiongelles sont jugées satisfaisantes. 

Dans le cas contraire, et sous réserve des dispositions de 
l'article 35 du décret n° 47-1297 du 10 juillet 1947 complété 
par l'article 19 du décret n° 51-1527 du 31 décembre 1951, por- 
tant règement d'administration publique pour l'appacation de 
la loi du 26 octobre 1946 eur les emplois réservés, ils peuvent 
être autorisés à accomplir une seconde année de stage à 


l'issue de laquelle ils sont soit titularisés soit licenciés. 

Leur Utularisation prend effet du jour de leur nomination en 
qua.ité de stagiaires. 
_ Art, 17, — Toute promotion de grade à lieu au chuix, après 
inscription au tableau d'avancement, conformément aux dis- 
E ons des articles 45, 47, 52 et suivants de la loi 4u 19 octo- 
re 1946 susvisée. 


» 


Art. 18, — Les nominations et promotions visées aux arti- 
cles 9 (2°, a), 10, 13, 14 et 15 ci-dessus sont prononcées à 
l'échelon affecté d'un indice égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui dont les fonctionnsires intéressés bénéficiaient 
antérieurement, En outre, ceux-ci conservent l'ancienneté 
acquise dans leur ancien échelon iorsque leur nomination ou 
promotion n'entraine pas une augmentation de traitement égale 
ou supérieure à celle qu'ils auraient obtenue par un avan- 
cement d'échelon dans leur précédent grade. 





que corps susceptibles d’être placés en position de dét, le. 
ment ou de disponibilité ne peut dépasser un dixième de l'eff 
tif total du corps. 


Art. 21. — Les fonctiormnaires appartenant à un des ns 
régis par le présent décret peuvent sur leur demande et +6 
accord du ou des ministres intéressés être détachés et, le 
échéant, après un an de services en cette qualité, être intiures 
sur leur demande dans un autre de ces corps, sous réserve (ue 
ce corps soit e;assé dans la même échelle indiciaire que leur 
corps d'origine. 


Les intéressés sont nommés dans leur nouveau corp: :u 
grade et à l'échelon affectés du même indice que celui dont 
ls bénéficiaient dans leur ancien corps, en conservant 
ciennelé de grade et d’échelon qu'ils y avaient acquise. 


Pendant leur détachement, ils concourent pour l'avancement 
de grade et d'échelon avec les fonctionnaires appa:tenant au 
cadre dans lequel ils sont en position de détachement. 


TITRE V 
Dispositions transitoires, 
Art. 22. — A compter du {+ janvier 1952, les hommes d'équine 
de deuxième et première catégorie actuellement en fonts 
sont reclassés dans le nouveau grade d'homme d'équipe à 


l'échelon affecté d’un indice égal ou à défaut immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient antérieurement. |: 
conservent l'ancienneté x se avaient acquise dans leur ancien 
éche:on, lorsque leur reclissement n'entraine pas une aug 
lation de traitement au moins égale à celle qu'ils auraient 
obtenue par un avancemeat d'échelon dans leur ancien gr 


Art. 23. — Par dérogation aux dispositions de article 19 
ci-dessus, les brigadiers en fonctions au 4% janvier 19% ct 
comptant à cetie date plus de dix années de services puis 
peuvent être promus au grade de Lrigadier-chef. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 14 ci-dessus peu- 
vent être promus au grade d'huissier de cabinet les hu <-icrs 
de direction en fonctions a 1% janvier 1950 et comptant à ce! 
date plus de dix années de services publics dont quatre annes 
accomplies dans des fonctions correspondant au moins au graile 
d'huissier de direction. 


Art. 24. — Par dérogation aux dispositions des articles 9 
10, 13 et 14 du présent décret et dans la limite des tran-f 
mations d'emplois réalisées par application de Ja loi du 3 avr 
1950 et du décret du 29 septembre 1950 susvisés, les foncton- 
naires et agents non titulaires visés à l’article 5 du décret pr°- 
cité qui, au 3 avril 195%, exerçaient effectivement depuis deux 
ans au moins les fonctions correspondant au grade d'agent d 
cervice ou + an quatre ans au moins les fonctions eorrespon- 
dant aux grades de brigadier ou d’huissiers de direction ou de 
cabinet, pourront être intégrés dans l’un de ces grades 41715 
insceriplion sur une liste d'aptitude, conformément aux d 
sitions des articles 7 (b), 8 et 9 du décret précité. Ces 
nations seront prononcées dans les conditions fixées aux 
cles 11, 43 et 14 dudit décret. 


Les agents non titulaires, qui n'auront pas bénéficié di 
positions de l'alinéa précédent, pourront au fur et à mi 
re réuniront les conditions exigées à l’article 3 de 

u 3 avril 1950, être intégrés dans les corps d'homme dt 
conformément aux dispositions de l’article 12 du décret 
29 seplembre 1950. , 


Art. 25. — Les dispositions de l’article 4 du présent décrit ne 
pourront être appliquées aux corps d'hommes d'équipe ds 
administrations centrales qu'après la titularisation de- X 
liaires de service dans les condittons prévues par la loi du 


3 avril 1950 et les textes subséquents, 
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art, 26. — Le décret n° 49-753 du 8 juin 1949 portant regle- 
ment d'administration publique relatif à l'organisation dans 
les administrations centrales des ministères de Corps d hommes 
d'équipe, d'agents du service intérieur et d'huissiers et à la 
fixation du statut de ces fonctionnaires, est abrogé, à l’excep- 
tion de son article 1*. 

art. 27. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre de l'intérieur, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées, le minis- 
tre des finances, le ministre du budget, le ministre des affaires 
économiques, le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, le ministre 
de l'industrie et de l'énergie, le ministre de l'agriculture, le 
ministre de la France d'outre-mer, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, le ministre des anciens combattants et victimes de la 
uerre, le ministre de la santé publique et de la population, 
e ministre des postes, télégraphes et téléphones, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de l'information, le secrétaire d'Etat 
à la guerre et le secrétaire d'Etat à la marine sont chargés, 
chacun en ce qui le concemme, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1953. 

RENÉ MAYER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le ministre des affaires ftrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
fe ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MALNOURY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIERRE COURANT. 


ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE, 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
HENRI BERGASSE, 


ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 


secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
ÉMILE HUGUES, 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ, 
secrélaire d'Elat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 





 & +- 





Décret n° 53-477 du 21 mai 1953 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux corps d'agents des services extérieurs des 
administrations de l'Etat, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires et en particulier son article 2; 

Vu la loi n° 50-400 du 3 avril 1950 portant aulorisation de 
transformation d'emplois et réforme de l’auxiliariat; 

Vu le décret n° 59-1211 du 29 septembre 1950 portant 
ment d'administration publique pour l'application de 
n° 59-400 du 3 avril 1950 susvisée, 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les 
rieurs des divers départements ministériels sont euuluis aux 
dispositions statutaires ci-après: 


L nl eurin ru : ' 
"orps d'agents de service des services extée 


CHAPITRE Ier, — Disposilions générales. 
Art. 2. — Les corps d'agents de service peuvent comprendre 
les grades suivants : 
Agent de service de 2° catégorie; 
Agent de servi de 1!" catégorie; 
Huissier. 
Le grade d'agent de service de 2° catégorie comprend huit 
échelons. Les grades d'agent de service de 1" catégorie et d’huis- 
sier comprennent chacun sept échelons. 


Art. 3. — Les agents de service sont chargés notamment de 
la réception et de l'introduction des visiteurs et d'une marière 
générale de tous les travaux manuels concernant le fonction- 
nement des services et le chauffage des locaux. 


Art. 4. — Les huissiers occupent les emplois dont la liste est 
annexée au présent décret. 


Art. 5. — Dans chaque corps d'agents de service, le nombre 
total des agents de service de 1" catégorie et des huissiers 
ne peut excéder 15 p. 100 de l'effectif des agents de service de 
> catégorie. 


CHaPiTRE I. — Recrulement et avancement. 


Art. 6. — Les agents de service de 2e catégorie sont recrutés : 

1° Parmi les bénéficiaires de la législation sur les emplois 
réservés, au titre des emplois réservés de 5° catégorie, dans les 
proportions et selon les conditions fixées par cette législation ; 

2° Parmi les candidats remplissant les conditions requises À 
l’article 23 de la loi du 19 octobre 1946 et âgés de dix-sept 
ans au moins et de trente-cinq ans au plus, cette dernière limite 
étant reculée, le cas échéant, d'un temps égal au temps passé 
sous les drapeaux au titre du service militaire légal, des 
périodes de mobilisation ou d'engagement pour la durée des 
hostilités, d’une année par enfant à charge pour les candidats 
bénéficiaires de l’article 162 du décret du 29 juillet 1939 relatif 
à la famille et à la natalité francaise, ainsi que de la durée 
des services accomplis par les intéressés et valables ou vali- 
dables pour la retraite. 


Art. 7. — Les agents de service de > catégorie recrutés par 
application des dispositions de l’article précédent sont nommés 
en qualité de stagiaire, Ceux qui en auront fait la demande 
pourront être nommés par priorité dans la localité de leur 
résidence ou la plus proihe de leur résidence. 

Ils ne peuvent être titularisés à l'échelon de début du grade 
qu'après avoir accompli un stage d'une année et 
professionnelles sont jugées satisfaisantes. 


si leurs notes 


Dans le cas contraire et sous réserve des lispositions de 
l'article 35 du décret n° 47-1297 du 10 juillet 1947 complété par 
l'article 19 du décret n° 51-1527 du 31 décembre 1951 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de la 
loi du 26 octobre 1946 sur les emplois réservés, ils peuvent 
être autorisés à accomplir une seconde année de stage à l'issue 
de laquelle ils sont soit titularisés, soit licenciés. 

Leur titularisation prend effet du jour de leur nomination en 
qualité de stagiaire, 











inscription sur le tableau d'avancement, conformément aux 
dispositions des articles 45, 47, 52 et suivants de la loi du 
49% octobre 1946. 

Peuvent étre promus agents de service de 1" catégorie, les 
agents de service de 2 catégorie qui ont accompli au moins 
tiois ans de services en cette qualité. 

art. 9. — Peuvent être nommés huissiers, les agents de ser- 
vice de 2° catégorie comptant au moins trois ans de services 
en celte qualité, ainsi que les agents de service de 1" caté- 
gorie. 

Art. 10, — Les nominations et promotions visées aux deux 
articles précédents sont prononcées à l'échelon affecté d’un 
indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont 
les fonctionnaires intéressés bénéficiaient antérieurement. En 
outre, ceux-ci conservent l'ancienneté acquise dans l'échelon 
auquel ils étaient parvenus dans leur précédent grade si leur 
promotion où nomination n'entraine pas une augmentation de 
iraitement égale ou supérieure à celle qu'ils auraient obtenue 
par un avancement d'échelon dans ce dernier grade. 

Art. 41. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon pour la promotion à l'échelon supérieur est fixée à 
deux ans dans les trois premiers échelons du grade d'agent de 
service de 2° catégorie et à trois ans dans les autres échelons 
de ce grade, ainsi que dans les échelons des autres grades. 
Cette durée peut être réduite, dans les. conditions prévues à 
l'article 48 de la loi du 19 octobre 1946, modifié par l’article 18 
de la loi n° 48-1437 du 14 septembre 19%48, sans toutefois pou- 
voir être inférieure respectivement à dix-huit mois et à deux 
ans. s 


Chapitre II. — Dispositions spéciales. 


Art. 12. — Pour l'application de l’article 124 de la loi du 
49 octobre 1946, le nombre des fonctionnaires de chaque corps 
d'agents de service, susceptibles d'être placés en position de 
détachement ou de disponibilité, ne peut dépasser un dixième 
de l'effectif total du corps. 


Art. 13. — Les fonctionnaires appartenant à un corps d'agents 
de service peuvent, sur leur demande, et après accord du ou 
des ministres intéressés, être détachés et, éventuellement, après 
un an de services en cette qualité, être intégrés dans un autre 
de ces corps. 

Ils sont nommés dans leur nouveau corps au grale et à 
l'échelon affectés du même indice que celui dont ils bénéfi- 
ciaient dans leur ancien corps, en conservant l'ancienneté de 
grade et d’échelon qu'ils y avaient acquise. 

Pendant leur détachement ils concourent pour l'avancement 
de grade et d'échelon avec les fonctionnaires appartenant au 
cadre dans lequel ils sont en position de détachement. 


ChaPiTRE IV. — Dispositions transitoires. 


Art. 14. — Les agents des cadres complémentaires de service, 
ainsi que les fonctionnaires des cadres normaux et latéraux 
qui bénéficiaient du même classement indiciaire que ces agents 
ou du même indice maximum que celui aflérent au grade 
d'agent de service de 2° catégorie, seront intégrés dans les 
nouveaux corps d'agents de service constitnés par application 
du présent décret en qualité d'agents de service de 2 caté- 
gorre. 

Les fonctionnaires occupant les emplois visés à l'article 4 
ci-dessus peuvent être intégrés en qualité d'huissiers. 

Les uns et les autres seront nommés dans leur nouveau 
grade à l'échelon affecté d'un indice égal ou, à défaut, immé- 
diatement supérieur à celui dont ils bénéficiaient avant leur 
intégration. Is conserveront l'ancienneté qu'ils avaient acquise 
dans leur ancien échelon si leur intégration n'entraîne pas une 
augmentalion de traitement égale où supérieure à celle qu'ils 
auraient obtenue par un avancement d'échelon dans leur 
ancien grade. 

Un décret pris sur le rapport du ministre intéressé, du minis- 
tre des finances et du ministre chargé de la fonction publique 
fixera les effectifs de chaque corps et leur répartition entre les 
différents grades. Il établira, en outre, un tableau de corres- 
pondance entre les emplois des cadres normaux visés au pré- 
sent article et les emplois correspondant aux nouveaux grades 
institués par le présent décret. 


Art. 15. — Dans la limite des transformations d'emplois 
réalisées par application de la loi du 3 avril 1950 susvisée, 
pourront être intégrés dans le grade d'agent de service de 
2° catégorie, les agents non titulaires visés à l’article 5 du 
décret n° 50-1211 du 29 septembre 19%0 susvisé. Les intéressés 
sont nommés et titularisés dans les conditions fixées aux arti- 
cles 11, 13 et 14 du même décret. Ceux qui n'auront pas béné- 
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Art. 8. — Les promotions de grade ont lieu au choix, après flcié de ces dispositions pourront, au fur et à mesure qu 


is 


réuniront les conditions exigées par l’article 3 de la 1 à, 
3 avril 1950 susvisée, être intégrés en qualité d'agent de cer. 
vice de 2° catégorie, conformément aux dispositions de | ;r1 
cle 12 du décret précité. 


Art. 16. — Les dispositions de l’article 6 du présent déet 
n'entreront en application qu'après Ja titularisation 
auxiliaires de service dans les conditions prévues par la 
3 avril 1950 susvisée et les textes subséquents. 


Art, 17. — Le garde des sceaux, ministre de la justice Je 
ministre des affaires étrangères, le ministre de -l'intérieur 
ministre de la défense nationale et des forces armées, le m 
tre des finances, le ministre du budget, le ministre des affiies 
économiques, le ministre de l’éducation nationale, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, le ministre 
de l’industrie et de l'énergie, le ministre de l'agriculture, le 
ruinistre de la France d'outre-mer, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre de la reconstruction et de l'url 
nisme, le ministre de la santé publique et de la population, le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, le secrétaire d'Etat à la 
sidence du conseil, chargé de l'information, le secrétaire d'Ftit 
à la guerre et le secrétaire d’Etat à la marine sont chargée, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République fran- 
çaise. 


Fait à Paris, le 21 mai 1953. 


des 


iu 


RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUXE. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budyrt, 
JBAN-MOREAU, 
Le ministre des affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


Le ministre de l'éducation nalionale, 
: ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

PAUL BACON. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIERRE COURANT. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
HENRI BERGASSE. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRS. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
ROGER DUCHET. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
EMILE HUGUES. 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ, 
Le secrétaire d'Elat à la marine, 
dACQUES GAVINI. 
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ANNEXE 


Liste des emptois existants qui seront Confés à des huissiers 





Müimstère de l'intérieur. — Préfectures. 
Huissier de préfet. 
Ministère de la justice. 
Agent de service de 4e catégorie de la cour de cassation et de la 
cour d'appel de Paris. 
Ministère de l'éducation nationale. 


Apvariteurs des facultés et établissements d'enseignement supé- 
rieur, 





++ 


Décret me 53-455 portant création d'un comité interministériel et 
d'un conseil supérieur du plan de modernisation et d'équipe- 
ment. 


Nectiflcatif au Journal officiel du 20 mai 19%: 
$* colonne, aux contreseings, ajouter : 


page 4555, 


« Le ministre de l'intérieur, 
« CHARLES BRUNE, 
# Le ministre de la France d'outre-mer, 
«“ LOUIS JACQUINOT ». 





+ & + 
Régies d'avanoes. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation, 

Vu l'instruction interministérielle du 1er avril 19:5 sur le service 
des recettes et des dépenses et sur la comptabililé des opérations 
de la radiodiffusion française ; 

Vu l'arrêté interministériel du ?7 mai 1952 portant institn'ion de 
régies d'avances auprès des services de la radiodiflusion-tévision 
française, 

Vu l'arrêté du 27 janvier 1953 instiluant à la radiodiffusion- 
télévision française une régie d'avances auprès de :a direction régro- 
nale de Rennes, 


Arrête: 


Art. 4er — La mgie d'avances ins'ituée à la radiodiffusion-'élévi- 
sion française auprès de la direction régionale de Rennes par 
l'arrêté susvisé est supprimée à compiler du 1% juin 41933. 

Art, 2 — Le directeur général et l'agent comptable de la radio- 
diflusion-télévision française sont <hargés, chacun en <e qui ke 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mai 1953. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseü, 


chargé de l'information, 
Pour le secrétaire d'Etat et par déKgation: 
Le directeur du Cabinet, 
ROBERT GARDELLINI. 
— + © &— 








Ragiodiffusion-télévision française. 





Par arrêté du 20 mai 1953, sont nommés en qualité de secrétaires 
d'administration (rédacteurs) et titularisés dans le grade correspon- 
dant les secrétaires d'administration (rédacteurs) stagiaires dont les 
Loms suivent : 

M. Trnka (Hervé), 2 classe, 1e échelon (indice 205). Date d'effet: 
4* octobre 4952. Ancienneté reportée au 4 octobre 1952. 

M. Vernerey (Gaston), 2° classe, {er échelon (indice 205). Date 
d'eflet: {er octobre 1952, Ancienneté reportée au 4° octobre 1952. 

M. Jolivald (Lucien), 2 classe, 1e échelon (indice %5), Date 
d'eflet: 1e juin 1953. Ancienneté reportée au {er juin 1953, 

————— ÿ ® à 





Par arrêté du 2 mai 4953, est autorisée pour une période maximum 
de Cinq années, à compter du 4 février 1953, la mise en position 
de service détaché auprès de l'Organisation des Nations Unfes pour 
A la s0lonne, ot la culture (U. N.E.S.C. 0.), en qualité 

cien radio sion, de M. Dapin (Jean), agent technique 
de % classe à ia radiodifusi 4 à 1 


on-télévision française. 
__ 











MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 11 mai 1953 
Portant promotions dans l'orûre national de la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 11 mai 1953, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et sur la proposition du garde des eceaux, 
Wüinistre de la justice, vu les déclarations du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 3 mai 195% portant que 
les promotions comprises au présent décret sont failes en conlor 
mité des lnis, décrets et règlements en vigueur, sont promus dans 
l'ordre national de la 1 £gion d'honneur : 

Au grade d'ufficier, 
MM 
Chaumie (Pierre-Jean-Marie), ancien avocat À la cour d'appel de 

’aris, ancien sénateur, Chevalier du 14 juin 1920 
Vigier (René), ancien avocat à la cour d'appel de Paris, 

membre du conseil de l'ordre, Chevalier du ? janvier 19%. 


+0 + 


ancien 





Décret du 11 mai 1953 
portant nominations dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 11 ma 


président 
1 
du conseil des ministres et sur | 


i osili ; éCeAUX, 
ministre de la justice, vu les déclarations du mn-eil «te l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 5 mai 1933 portant que 
les nominations comprises au présent décret sont faites en coufer 
Inité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont noruinée dans 


l'ordre national de la Légion d'honneu 





Au grade de chevalier, 
MM. 
Noël (Jean-Pascal-Louis-Eugène), magistrat À l'administration cen:. 


trale du ministère de la justice; 21 ans 1 mois de services civils 
et militaires. 
Cenac (René-Ernest-Laurent)}, substitut du procureur de la Répu 


blique près le tribunal de première instance de la seine; » ans de 
services civils et militaires. 
Vieillard (Emile-Gustave-Félix-Alfred), avocat ral près la cour 
d'appel de Douai; %0 ar de servires civils et militaires. 
Tison (Robert-Henr eubstitut du procureur général près la cour 
d'appel de Riom, % ans 4 vrvices civils et militafres. 
Dupeyron ‘Menri), avocat à la cour d'anpel de Toulouse, bâtounier 
de l’ordre; 33 vns de pratique professionnelle. 


—+e +- 


16 © Trois 


» ! 
at St { 








Décret du 21 mai 1953 portant nomination de magistrats, 





Le Président de la Répub'ique, président du Conseul supéricur 40 
la snagistrature, 
our là oposit 
Dé rète : 


Art. 1er, — Sont nommés : 
Conseiller [l 


' aGon, M Henri Mi président âe cham- 
Pi 


\ la cour de < Ï l 
, ris, en remplacement de M. Brack, qui a 


bre à la cour d'appel de 


té élu en qualité de membre tlulaire du Cons ipérieur de la 
Inagistrature. 

Conseiller à la cour de cassalion, M. Julien Perret, premier prési- 
dent de la cour d'appel de Riom, en remplacement de M, Codron, qui 
a élé admis à farre valuir ses droits à Ia retraite 

Conseiller à la cour âe rassation, M.ernard Comte, avocat général 
près la cour d'appel de Paris, en remplac went de M. Nicolas, qui 
à lé adunis à faire valoir ses droits à la retrai 

art, 2 Le garde des sceaux, ministre de la lice, vice-président 
du Uonseil supérieur de la magistralure, 4 ré de l'exécution 
du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel de la Répubii- 


que francaise 


Fait à Paris, le 21 maj 1953. 
VINCENT AUMOLs 
Par le Président de la République : 
Le piesident du conseil des ministres, 
RENE Mi En. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
vice-président du Conseil supérieur de la mayistrature, 
LÉONX MANTISAUD-DÉPLAT, 


+ 
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Décret du 21 mai 1953 portant nomination de magistrats. 





Le Président de la République, président du Conseil supérieur de 
la magistrature, 

Sur la proposition dudit conseil, 

Décrète : 

Art. fer, — Sont nommés: 

Premier président de la cour d'appel de Colmar, M. Maurice 
Pagniez, président du tribunal de première instance de Colmar, tn 
remplacement de M. Dautet, décédé. 

Premier président de la cour d'appel de Nancy, M. Prosper Milon, 
président du tribunal de première instance de Versailles, en rempla- 
cement de M. Talandier, décédé. 

Art. 2, — Le garde des sceaux, ministre de la juste, vice-président 
dn Conseil supérieur de la magistrature, est chargé de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de Ta République 
rahçaise, 


Fait à Paris, le 21 maj 195, 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
MENÉ MAYER, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
vice-président du Conseil supérieur de la rnagistralure, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 





Décret du ?1 mai 1953 portant nomination de magistrats, 





Par décret en da'e du 21 mai ‘%53, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont nommés : 


Conseiller à la cour d'appel d'Agen, sur sa demande, M, Carel, 
conseiller à la cour d'appel d'Amiens, en remplacement de M. Lore, 
qui a élé adinis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Conseiller à la cour d'appel de Lyon, sur sa demande, M. Moreau, 
président du tribunal de première instance de Montbrison, en rem- 
placement de M. Vuillermoz, qui a été admis à faire valeir ses droits 
à la relraite. 

Vice-président au tribunal de première instance de Toulouse, 
M. Lautecaze, juge d'instruction au tribunal de première instance 
de Toulouse, en reinplacement de M, Rioufol, qui a été nommé pré- 
sident du tribunal de première instance de Montpellier. 

Président du tribuna] de première instance de Céret, sur sa 
demande, M. Pares, président du tribunal de première instance de 
Saint-Flour, en remplacement de M. Besombes-Singla, qui a été 
normmé président du tribunal de première instance de Perpignan. 

Président du tribunal de première instance de Dax, sur sa demande, 
M. Peyret, président du tribunal de première instance de Château- 
briant, en remplacement de M, Rouyer, qui a été nommé président 
du tribunal de première instance de Brive. 

Président du tribunal de première instance de Libourne, sur sa 
demande, M. Dandine, pré<ident du tribunal de première instance de 
Kibérac, en remplacement de M. Besson, qui a été admis à faire 
Valoir ses droits à la relraile. 

Juge de %e classe au tribunal de première instance de Bourg, 


Mme Dupret, épouse Chouviat, juge suppléant rétribué du ressort de 


la cour d'appel d'Aix, en remplacement de M, Sauzel, qui a été 
nommé président du tribunal de première instance de Charolles. 
Juge de 9% classe au tribunal de première instance de Céret, 
M. Harreyre, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Rordeaux, en remplacement de M. Serny, qui a été nommé juge 


au tribunal de première instance de Condom. 

Juge de 2e classe au tribunal de première inslanre de Manners, 
M. Fiilatreau, juge d'instruction au tribunal de première instance de 
Batna, en remplacement de M. Lemoine, qui a été nommé juge au 
tribunal de première instance de Brest. 

Juge de 2e classe au tribunal de première instance de Perpignan, 
sur sa demande, M. Pequignot, juge d'instruction de 2? classe au tri- 
hunal de première instance de Céret, en remplacement de M. Bonne- 
font, qui a été nommé juge eu tribunal de première instance de 
Toulon. 


Juge de % classe an tribunal de première instancé de Céret, 
M. Hagolle, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Toulouse, en remplacement de M. Pequignot. 


Juge de 3e classe au tribunal de première instanre de Pontivy, sur 
ga demande, M. Daniel, juge de 3° clasce au tribunal de première 
instance de Fougères, en remplacement de M, Randriamahela, qui a 
été nommé juge au tribunal de première instance de Montargis. 

Juge de 2 classe an tribunal de première instance du Puy, sur 


sa demande, M. Viguie, juge de 2 classe au tribunal de première 
instance de Sarrezuemines, en remplacement de M. Rieu, qui a été 
nomimé juge au tribunal de première instance de Nice, 


Juge de % classe au tribunal de première instance de Privas, 
M. Lalloz, atlaché titulaire au minislère de la justice, en rempla- 
cement de M, Fabre, qui a été nommé juge au tribunal de pre- 
mière instance de Carcassonne. E 
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Décret du 21 mai 1953 portant nomination d’un magistrat. 


Par décret en date du 21 mai 1953 pris sur la proposition 
Conseil supérieur de Ja magistrature : 

Sont annulées les dispositions de l'arrêté du 30 octobre 19:1. 

M. Jean Necteux, ancien magistrat, est nommé pré:ide:t de 
chambre à la cour d'appel de Paris, en remplacement de M. Bin 
qui a été nominé conseiller à la cour de cassation. é 


ee 


du 





Décret du 21 mai 1953 portant nomination de magistrats. 


Par déeret en date du 21 mai 1953 pris sur la proposition du Corse 
supérieur de la imagistralure, sont nommés: 

Président de chanrbre à la cour d'appel de Limoges, M. Garht 
vice-président au tribunal de première instance de Marseille, € 
remplacement de M. Tiffon, qui a élé admis à faire valoir ses droi 
à la retraite. 

Juge au tribunal de première instance de Ja Seine, M. Depaule 
substitut du procureur général près la cour d'appel de Nimes, er 
remplacement de M. Chadefaux, qui a été mis en congé de lon: 
éurce. 

Ju£e adjoint au tribunal de première instance de la Seine, sur sa 
demande, M, Petitpas, président du tribunal de première jinstarce 
de Châlons-sur-Marre, en remplacement de M, Sauvayeot, qui a été 
élu membre titulaire du Conseil supérieur de la magistrature. 

Conseiller à la cour d'appel d'Amiens, M. Benner, juge au tribunal 
de première instance de Strasbourz, en remplacement de M. Car 
qui a été normmé conseilier à la £our d'appel d'Agen. 

Conseiller à la cour d'appel de Rennes, sur sa demande, M £ui- 
uard, conseiller à la cour d'appel d'Alger, en remplacement de 
M. Hervé du Penhoat, qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraile. 

Président du tribunal de première instance de Montbrison, 
M. Buily, président du tribunal de première instance de Digne, en 
remplacement de M. Moreau, qui a été nommé conseiller à la cour 
d'appel de Lyon, 

Président du tribunal de première instance de Rihérac, M. Testut, 
juge de 2° ciasse an tribunal de première instance de Périgueux, en 
reéimplacement de M. Dandine, qui a été nommé président du tri- 
bunal de première instance de Libourne. 

Président du tribunal de première instance de Saint-Amand, 
M. Durand, juge de 2° classe au tribunal de première instance du 
Puy, en remplacement de M. Petit, non acceptant et dont la nomi- 
nation à été rapportée. 

Vice-président au tribunal de première instance de Fort-de-France 
{poste créé), M. Chiron, juge d'instruction de 2e classe au tribunal 
de première instance de Basse-Terre. 

Juge de 5° classe au tribunal de première instance de Basse-Terre, 
M. Doze, juze suppitant rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Bordeaux, en remplacement de M. Chiron. 

Juge de % classe an tribunal de première instance de Château 
Thierry, M. Bois, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d'ap- 
el de Paris, er, remplacement de M. Laffitte, qui à été nommé 
juge au tribunal de première instance de Nogent-sur-Seine. 

Juge de 3%* ciasse au tribunal de première instance de Péronne, 
Mme Denoits, épouse Viche, juge supp'éant rétribué du ressort de 
la cour d'appel d'Amiens, en remplacement de M. Manau!, qui a 
élé nonwmé président du tribunal de première instance de Bergerac. 

Juge de 2 classe au tribunal de première instance de Thonon, 
M. Ebert, juge de 2 classe, mis à la disposition du ministre des 
aflaires étrangères (affaires allemandes et autrichiennes), en rem- 
placement de M. Saut, qui a été nommé juge au tribunal de pre- 
mière instance de Dijon. 

Juze suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de Bordeaux, 
sur sa demande, M. Ribetle, juge suppléant rétribué du ressort de 
la cour d'appel de Nancy. 


. CEE 
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Décret du 21 mai 1953 portant nomination de magistrats. 





Par décret en date du 21 mai 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur <e la magistrature, sont nommés: 

Président de chambre à la cour d'appet d'Alger, M. Bagard, 
conseilier à la cour d'appel d'Alger, en remplacement de M. Livi, qui 
a vlé adm:s à faire valoir ses droils à la retraite, 

Juge au tribunal de première instance de Mostaganem, sur sa 
demande, M. Fabre, juge au tribunal de première instance de Tiaret, 
en rempacement de M. Rousset, qui a été nommé juge au tribunal 
de première instance d'Oran. 

Juge au tribunal de première instance de Tiaret, M. Monler, juge 
suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, en remplacement 
de M. Fabre, 

Juge au tribunal de première instance de Sétif, M. Bourlier, juge 
suppléant du ressort de la cour d'appel d'Alger, en remplacement 
de M. de Coucy, nommé juge au tribunal de première instance 
de Constantine, 

Juge au tribunal de première instance de Batna, M. Vog!matw!, 
juge suppléant dun ressort de la cour gp d'Alger, en rermpla- 
cement de M. Fillatreau, nommé juge au tribunal de première ins- 


lance de Mamers. 
—+ 6 &— 
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Déoret du 21 mai 1953 portant nomination de magistrats. 


Par décret en daie du 21 mai 1953 : 


Sont nommés : | 

Avocat près la cour d'appel de Paris, M. Cherpiteï, substitut du 
rocureur général près ladite cour, en remplacement de M. Comte, 
qui à été nommé conseiller à la cour de cassal:on. 

Substitut du procureur général près Ja cour d'appel de Paris, 
M. Baudouin, substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de la Seine, mis à la disposition du 
ministre des affaires étrangères, pour exercer les fonctions de pro- 
tesseur de droit à l'université Mac Gill, à Montréal (Canada), en 
remplacement de M. Cherpitel. 

M. Baudouin, nommé par le présent décret subst'lnt du procureur 
énéral près la cour d'appel de Paris, sera, à dater de son inslalla- 
lon dans lesdites fonctions, maintenu en position de détachement 
auprès du ministre des aflaires étrangères. 


DD ®——————— 





Décret du 21 mai 1953 portant nomination de magistrats. 


Par décret du 21 mai 1953: 


Sont nommés : 

Substitut du procureur général près la cour d'appel de Paris, 
M. Robert, substitut du grocureur de la Répubiique pn°s le tribunal 
de première instance de la Seine, en remplacement de M. Baudouin, 
qui a été mis à la disposition du ministre des affaires étrangères 

exercer des fonctions de professeur de droit à l'université 
Mac Gill, à Montréal (Canada). 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, M. Barc, substitut adjoint du procureur 
de la République près ledit tribunal, en remplacement de M. Robert. 

Substitut adjoint du procureur de Ja République près le tribunal 
de première instance de la Seine, M. Appel, procureur de la Répu- 
blique de 3° classe, mis à la disposition du ministre de la santé 
publique et de la population pour exercer les fonctions d'adminis- 
trateur civil au service des naturalisalions, en remplacement de 
M, Bars. 

M. Appel, nommé par le présent décret substitut adjoint du 
procureur de la République près le tribunal de première instance 
de la Seine, sera, à dater de son inslallalion dans lesdites fonctions, 
maintenu à la disposition du ministre de la santé publique et de 


la population. 
_—————————("-@"@ 





Déoret du 21 mai 1953 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 21 mai 1953: 

sont nommés : 

Avocat général près la cour d'appel de Douai, M. Chanteau, substi- 
tut du procureur général près la cour d'appel de Chambéry, en rein- 
placement de M. du Colombier, qui a été nommé avocat général près 
la cour d'appel d’Aïx. 

Substitut du procureur général près la cour d'appel de Chambéry, 
dans l'intérêt du service, M. Bireaud, procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Draguignan, en rempla- 
cement de M. Chanteau. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Draguignan, M. Rolland, substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Lyon, en remplacement 
de M. Bireaud. 

Substitut adjoint du procureur de la République près le tribunai 
de première instance de -la Seine, M. TFillot, substitut du procureur 
de la République de 1re classe, détaché au tribunal de première 
instance de la Seine, en remplacement de M. Appel, qui a été mis 
à la disposition du ministre de la santé publique et de la population. 

Subslilut du procureur de la République de {re classe détaché au 
tribunal de première instance de la Seine, sur sa demande, M. Her- 
108, procureur de la Répub'ique près le tribunal de première ins- 
tance de Loudun, délégué dans les services de l'administration cen- 
trale du ministère de la justice, en remplacement de M. Tillot. 
_Subslitut du procureur général près la cour d'appel de Nimes, 
sur sa demande, M. Brouillonnet, subslitut du procureur générai 
près la cowr d'appel d'Aix, en remplacement de M. Depaule, qui a 
été nommé juge au tribunal de première instance de la Seine. 

Subslitut du procureur général près la cour d'appel d'Aix, M. Lan- 
glois, substitut du procureur de la République près le tribunal de 
première instance de Marseille, en remplacement de M. Brouillonnet, 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Fort-de-France, M. Buhot, substitut du procureur général près la 
cour d'appel de Douai, en remplacement de M. Mollion, qui a été 
nommé conseiller à la cour d'appel de Fort-de-France. 

Qustitut du procureur général près la cour d'appel de Douat, 
— cac. Len du procureur général de la République près 

; e Mmière instance ;deuux mpliac 

M. Buhot, pre stance de Bo:deuux, en remplacement de 





— 


la République près le tribunal de première inslancæ 
Bourges, sa demande, M. Masselin, procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance d'Avesnes, en rempla- 
cement de M. Sacaze, qui à été admis à faire valoir ses droils à le 
retra 
Procureur de la République près le teibunal de première ine!1nc6 
d'Aresnes, M. Cartigny, substitut du procureur de la Répubique 
tribunal de première instance de Lille, en rempla:ement de 
Masselin. 


Subslitut du procureur de la République pi inal de pre- 
mière instance de Lille, sur sa demande, M, Cruvellie, procureur de 
la République près le tribunal de première instance de Saint-Omer, 
en reinplacement de M, Carligny, 

Procureur de la République près le tribunal de première 
d'Aubusson, sur sa demande, M, Mazabraud, procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de Brioude, non ins- 
tallé, en remplacement de M. Delpech, qui a été nommé subslitut 
du procureur général près la cour d'appel d'Angers. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Brioude, M. Vigouroux, substitut du procureur de la iblique 
de 2e classe près le tribunal de première instance du Puy, en rem- 
placement de M. Mattei, qui a été nommé p de la Hipu- 
blique près le tribunal de première inslance de 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Larzentière, M. Duchiron, juge de 2e classe près le tr'huna! de 
première instance de Loudun, en remplacement de M. Bronner, qui 
a élé mis à la disposition du ministre des affaires étrangères (etr- 
vice des affaires allemandes et autrichiennes). 

Subs'ilut du procureur de la Répub'ique près le 
mière instance de Béthune, M. Donnette, substitut 
la République de % classe près le tribunal de } 
d'Abbeville, en remplacement de M, Freminet, qui 
substitut du procureur de la République près le 
mière inslance de Mulhouse. 

Substitut du procureur de la République près le 
mière instance de Metz, M. Perrev, juze de 2e 
de première instance de Sarreguemines, en remplacement de M 
chery, non acceplant, qui a été ma sur sa demande, 
ses fonclions de substitut du procureur de la République de 2° 
près le tribunal de première instance de Vaï‘ence, 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Nantes, sur sa demande, M. Lemare, procureor 
de la République près le tribunal de première instance de Redon, 
eu remplacement de M. Leschalier de Lisle, qui a été nommé pro- 
cureur de la République près le tribunal de première instance de 
Fougères. 

Procureur de la République près le t 
de Redon, M. Gueganic, juge d'instruct 
de première instance de la Ro sl 
M. Lemarie. 


Substitut du 
bunal de première ins'ance Fort-de-France, 
M. Charpentier, juge de 5e au tribunal de première in: 
de Cayenne, en remplacement de M, Stawnm, qui a él 
les cadres de la magisirature d'outre-mer, 


Substitut du procureur de la R“publique de 3e classe près le tri- 
bunal de première instance de Montargis, M, Ga idolphe, juge s 1#- 
pléant rétribué du ressort de !a cour d'appel d'Orléans, en rerupla- 
cement de M, Fusil, qui a été nommé président du tribunal de 
première instance de Clamecy. 

Subslitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de Meaux, M, Arpaillange, juge suppléant rétribué 
du ressort de la cour d'appel de Paris, en remolacement de 
M. Dufayet, qui a été nommé substitut du procureur de la Répu- 
biique près le tribunal de première instance de la Roche-sur-Yon. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière inslanre de Mont-de-Marsan, M, Pevyrat, juge suppléant rétri- 
bué du ressort de la cour d'appel de Pau, en remplacement de 
M. Barbaste, qui a été nommé substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de la Réole 

Substitut du procureur de la République de 3e classe près le tribu- 
nal de première instance de Nevers, M, Jouet, substitut du procureur 
de la République de 3 classe près le tribunal de Pointe-à-Pitre, en 
remplacement de M. Mazabraud, qui a été nommé procureur de la 
République près le tribunal de première instance de Brioude. 

Substilut du procureur de la République de % classe près tri- 
bunal de première instance de Perpignan, M. Serval, juge de 3e classe 
au tribunal de première instance de la &hâtre, en remplacement de 
M. Dumas, qui a été nommé procureur de la M Jue le 
tribunal de première instance de Saint-Girons. 

Substitut du procureur de la République de 2% classe détaché au 
tribunal de première instance de la eur sa demande, 
M. Pignier, secrétaire général du parquet de la cour de cassation, 
en remplacement de M. Pinot, qui a été nommé procureur de la 
République près le tribunal de première instance de Rethel. 

M. Duchiron, nommé par le présent décret procureur de la Répu- 
blique près le tribunai de premntère instance de Largentière, sera, 
à compiler de son installalion dans lesdites fonctions, maintenu 
délégué dans les services de l'administration centrale du ministère 
de la justice, 
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Décret du 21 mai 1953 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 21 mai 1952, sont nommés: 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Coulommiers, M, Boudon, substitut de procureur de la République 
de 2 classe détaché au tribunal de première mstaare de la seine, 
en rempacement de M. Jonquères, qui a été nommé secrélaire 
général du parquet de la cour de cassation. 

Substitut de procureur de la République de 3 classe détgché au 
tribunal de première instance de Ja Seine, sur sa demande, M. Por- 
tail, substitut du procureur de la République de # classe près le 
tribunal de première instance de Laon, en remplacement de 
M, Boudon. 

—É# 
+— 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Application à l'administration centrale de la grande chancellerie 
de la Légion d'honneur des dispositions du décret n° 68-196 du 
6 février 1950 relatif à certaines indemnités dans les administra- 
tions centrales. 


—— — 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministwe Au budget 
el le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret no 04% du 6 février 14950 relatif à certaines indem- 
hités daus les administrations centrales, 


Arrêtent : 


Art. fer, — Les dispositions prévues par le décret no 30-196 du 
6 février 1950 suevisé sont applicables aux personnels titulaires 
ci-dessous énumérés occupant régulièrement des emp:ois perma- 
nents dans les cadres de persôonmne!s titulaires de l'administration. 
centrale de la grande chancellerie de la Légion d'honneur : 

Chef des services; 

Attachés de chancellerie ; 

Chefs de groupe et adjoints administratifs: 

becwluires sténodactylographes et sténodaclylographes; 
Aide:s-cormmis et employés de bureau; 

Personnel Utulaire de service, 

Toutefois, les indemnit{s prévues par le décret suevisé ne peuvent 
être allouées aux fonctionnaires qui bénéficient par ailleurs, en 
raison de leurs fonctions ou de leur grade, de primes de rendement 
ou d'indemuilé de même nature. 

En aucun cas, les attributions faites au titre du présent arrété ne 
peuvent excéder, au total, un crédit caleulé à raison de 5 p. 100 des 
traitements budgétaires des personnels intéressés. 

Art. 2, — Les primes susvisées, essentiellement variabl®s et per- 
sonneiles, sont attribuées par décision du grand chancelier de la 
Légion d'honneur, compte tenu de la va'eur et de l'activité de 
chacun des agents appelés à en bénéficier. 

Elles sont payables trimestriellement ou semestriellement, à 
terme échu, et ne sont pas soumises à retemues pour pension. 

Les primes sont revisab'es lors de chaque attribution sans que 
les intéressés puissent se yprévaioir de la prime allonée au titre 
de l'année précédente. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
République française et aura eflet à compter du 1er décembre 1953. 

Fait à Paris, le 21 mai 41953. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


LÉON MARTINAUD-HÉPLAT, 
Le ministre du budget, 


JEAN MONEAN, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICARDI. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 53-478 du 21 mai 1953 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels de la police. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre du 
budget, du iministre des finances, du secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 48-134 du 28 septembre 1%48 relative au statut 
spécial des personnels de police ; 

Vu l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945 relative aux ser- 
vices publics des départements et des commimes et de leurs 
établissements publics ; 

Vu je décret du 10 juillet 198; 





Vu le décret n° 48-1508 du 28 septembre 1948 por! 
ment hiérarchique des grades el emplois des pei- s de 
police, complété par le décret n° 49-650 du 11 mai 19 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1953 (n f 








1 février 1959) ; ”- 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — A l'exception des dispositions concernant \ 
sûreté nationale, les agents spéciaux de sûreté naticn . 
agents spéciaux de la police d'Etat; pour la préf: 
police, les inspecteurs des ventes en gros des halle:, | 
pecteurs à la surveillance des viandes et à “la survei] 
œufs, les agents spéciaux des commissariats et les g 
hais, le tableau n° 1 annexé au décret du 28 septernl 
complété par le décret du 11 mai 1949, est abrogé et : 
par le tableau n° 1 ci-après: 

TABLEAU No 1 
———— 
GRADES ET EMPLOIS pré sac 
I — Sûreté nationale. 
Directeurs des services centraux actifs........ 700,74) 
CS OR DORMI. icone the céonemaces ce … 7x) 
PROC 0 TR. DL Ris mo cpcovocococnameens e 6: 
Sous-directeurs des services centraux el 

COMMISE HÉNÉPOUL......... 000060020200. BED — Gb 14 
Commissaires divisionnaires............ siééahs 90 — 0 
Commissaires PriNCIPAUX. .. ss... se &#10/51; 
RE ns none. 19 + nom aus be co... 2H 1% 
Officiers de polices principaux. .........sssese 370 | 0, 
Officiers de police......................... ss 230 4) 
Officiers de police adjoints..........,... ce 4855/5330) 
Inspecteurs de police....................00. 0 470 220 (4 
Inspecteurs d'identité judiciaire............... 15% 260 
Commandants de groupement des compagnies 

républicaines de sécurité..................,. 400 — 540 500 
Commandants principaux (corps urbains et 

compagnies républicaines de sécurité)...... 420/475 
Commandants (C. U. et C. R. S.).............. 350,410 
Officiers principaux (C. U. et C. R. S.)......... HS CR TN 
Officiers de paix (C. U. et C. R. £.)............ 0/35 
Officiers de paix adjoints (6. U. et C.R.S.).... HP / 720 
Brigadiers-chefs (C. U, et C. KR. &S.).......... .. 20/41 
bBrigadiers (C. U. et C. R. S.)............0..000 240/2:5 
Sous-brigadiers {C, U. et C. R. S.)..........sse 2135/2140 
Gardiens (C. U. et C. R. S.).........000.0500 0 ° 150/2% 
Gardiens stagiaires.........sssssssesssssese ….. 44 
Gardiens élèves...........s.sses énnnosersee se 435 

Il, — Préfecture de police. 
Directeurs des services aclifs......,.........,.. 700/750 
Chefs de service......... secs os sossonsoses Jése HO 
Sous-directeurs des services aclifs...... cs. 550 — 60/6075 (1) 
Commissaires divisionnaires......,....... ... 000 — 600 /610 ( 
Commissaires principaux. ................. ….. 44) / 5.4) 
Commissaires 000000000020 0 co. 2655 / 460 
Commissaires adjoints.........,......... FPT 250 /410 
Officiers de police principaux. .......s........ 1 70/15 !R) 
Officiers de police.............. cn s50ese.e .. 2% /%0 
Officiers de police adjoints...... Ésssséeodiossshie 42/3380 
Commissaires de police à la répression des 

fraudes : 

Commissaires SPÉCIAUX. ................. “… 450 550 

Commissaires chefs de section........... 43), 4) 

Commissaires ...................oee os Pre Ho 110 
Commaondants des gardiens de la paix........ 30) 4110 
Officiers PriMCIPAUX ........ssersssssssne sédiion 34/35 
Officiers de paix............. cons 5006056000 MO/AT 
Officiers de paix adjoints............ s.... ce 52/33 
Brigadiers-Chefs ...........s.sssssssse codé en ve 2e. Le 
Brigadiers 060005000000 0 ss... .…., 2/40 
Gardiens et sous-brigadiers.................... 460/2X; 
Gardiens stagiaires ............ TELE TETE TEL . 155 
Gardiens élèves.............. disc doneditsre 44 








4) Echelon fonctionnel. 

(2) Echelen fonctionnel pour vingt emplois. ; 

(3) Les inspecteurs principaux et les secrétaires principaux léné 
firieront, à titre personnel, de l'échelonnement isoipe hr 2. 

(4) Les inspecteurs principaux de police d'Etat bénéficieront, à U178 
personnel, de l'échelonnement provisoire 32/39, 

(:) Echelon fonctionnel pour un poste. 

(6) L'effectit des sous-brigadiers est égal aux 32/400e de l'efectit 
total du corps des gradés et gardiens. 

(7) Echelon fonctionne] pour neuf emplois. 

(S) Trois officiers de police principaux bénéficieront provi:oir: ment 
à titre personnel de l'indice 420. 

— 
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art. 2 — Le tableau n° 2 annexé au décret du 28 sep- 
tembre 1948, modifié par le décret du 11 mai 1949, est abrogé 
et remplacé par le tableau ci-dessous : 





MONTANT 
de 
l'indemnité en pourcentage 
des émoluments 
soumis à releoues 
pour pension, 


GRADES ET EMPLOIS 








Contrôleurs LÉNÉTAUX. .-..ssssssessrssnnssres 3 p. 100 
Commissaires divisionnaires.................,. 
Commissaires PriNCIpAUX . :-...sssssessssessese. 
Commissaires ...... Msn ébi sesce cialis he 
Ofñciers de police principaux et officiers de 5 p. 100. 
Ce. ...-..s..e PRET PET RE asie cee 
ofciers de police adjoints............,,...... 
inspecteurs d'identité judiciaire....,........., 
inspecteurs de police.......................... 
Commandants de groupements des compagnies 
républicaines de sécurilé...... Ssrocsenes ee # 
Commandants principaux (corps urbains et 
compagnies républicaines de sécurité)... e 8 p. 100 
Commandants (C. U. et C. R. S.).............. 
Officiers principaux (C. U. et C, R. S.)..,..... 
Officiers (C. U. et C. A. S.)..............,..... 
Officiers de paix adjoints des C. U. et C. R.S. 
brigadiers-chefs (G, U. et C. KR. S.)............ 
Brigadiers {C. U. et C. R. S.).................. . 
Sous-brigadiers (C, U. et C. K. S.)............, . 10 p. 100 
Gardiens {C. U,. et C. R. S.)............0..r000 0 
Gardiens stagiaires (C. U. et C. KR. £&.)........, 


E 
Gardiens élèves (C. U. et C. R. S.).......... so 





Nora. — 1. Les sous-directeurs des services centraux actifs 
recevront une indemnité forfaitaire pour travaux supplémen- 
taires dans la limite d’un maximum annuel de 130.00 F, sans 
que la dépense unitaire moyenne puisse dépasser 65.000 F. 

2, Les agents spéciaux et les agents spéciaux principaux de 
la sûreté nationale non intégrés continueront à bénéficier : 

a) Catégories des inspecteurs chauffeurs et mécaniciens et 
inspecteurs photographes, de l'indemnité de risques de 8 p. 100; 

b) Catégories des inspecteurs archivistes et des secrétaires 
archivistes, des dispositions du décret n° 50-1248 du 6 octobre 
1950. 

3. Les agents qe de police d'Etat non intégrés pourront 
continuer à bénéficier des dispositions du décret n° 250-1248 du 
6 octobre 1950. 

4. Des arrélés ultérieurs fixeront éventuellement et dans la 
limite de 20.000 F par an le taux minimum de l'indemnité de 
risques à allouer à certaines catégories de personnels, ainsi que 
toutes clauses de sauvegarde que motivera l'application du 
présent décret. 

5. Les mêmes arrêtés détermineront, le cas échéant, les loca- 
lités pour lesquelles un abattement de zone pourra être appli- 
qué sur les taux de l'indemnité fixés dans les conditions pré- 
vues par le tableau ci-dessus. 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur, le ministre du budget, 
le maistre des finances, le secrétaire d'Etat à l’intérieur et le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, cha- 
cun en ce qu le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et qui prendra effet à la date d'entrée en vigueur des statuts 
particuliers prévus par la loi du 28 septembre 1948. 


Fait à Paris, le 21 mai 1953. 
RENÉ MAYER. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le ministre des finances, 


MAURICE BOURGÈS - MAUNOURT, 
Le ministre du budget, 


JRAN-MOREAU, 
Le secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 


+ ® + 











tratif de 2e classe, 2% « 


lion de service détaché depuis le 1% juil'et 1917 pour exercer les 
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Administration préfectorale. 

Par arrêté du 1$ mai 1953, pris après avis de la nmis l'agré 
ment prévue à l'article 16 du décret du 19 ju 10 por.ant statut 
il rys préfectoral, ont élé tiluiarisés dans le grade de chef de 
cabinel de prélet: 

M. Bourgeade (Pierre), chef de cabnet du préfet de l'Oise, 

M. Duport (Jean), chef de cabinet du préfel de Lot et-Ga ne, 

M. Lebigre (Bernard), chef de cabinet du préfet de la Vendée, 


M. Norih (Pierre), chef de cabinet du ! 
_ - + © + … 


Personnel du cadre des préfectures, 





Par orrêté du 20 mai 1953, M. Wirth (Marrel), secrétaire adminis 
helon (préfecture du Bas-Rlhun 


fonctions de secrétaire de dir: »n aunrès des élablissements dépar- 
temmentaux d'assistance de Rischwiller, est maintenu dans cell posi- 
lion pour une période de cinq ans, à compter du {er juillet 1%2, 


—— 4 © @—————— — 


Par arrêté du 20 mai 1953, Mme Poumenc {Renée!, agent de hureru 
de 3° classe, du cadre complémentaire des préfectures À la préfecture 
de l'Hérault, est maintenue en position de service détaché auprès 
tuinistère des affaires étrangères [serv ce des 
autrichiennes) en qualité d'agent auxiliaire (secrétaire stenadarts 
graphe) pour une durée de cinq ans, à compter du 1er juillet 1952 

0 ©——— 


Par arrété du 20 mai 1933, M. Pierre Daumas, attaché de prélecture 
de 3 classe, 1er échelon, en fonctions à la préfecture des Bouches- 
du-Rhône, est placé en position de service délaché pour une période 
de cinq ans, à compter du 21 janvier 1953, pour exercer les for 
de conseiller de préfecture de 3% classe 
préfecture interdépartementa, de Limoges. 


IC vons 
{er éche'on) au conseil de 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 21 mai 1953 nommant le service social d'aide aux émigrants 


membre du conseil de l'office français de protection des réfugrés 
et apatrides, 





Le président du conseil des minis'res, 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 

Vu la loi ne 52-893 du 25 jujliet 1952 portant création de l'office 
français de proteciion des réfugiés et apatrides, en parli‘ul'er 502 
ar'icle 3; 

Vu le décret n° 53-377 du 2 mai 1953, en parliculier l'article 9 
alinéa 3), 

Décrète: 

Art. fer, — Le service social d'aide aux émigrants est dé-igné pour 
représenter au sein du conseil de l'office français de protection des 
réfugiés et apatrides les organisalions officiellement habilitées à 
s'occuper des réfugiés, 

Art, 2. — Le ministre des affaires étrangères esi chargé de l'exéeu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 mai 1953. 

Par le président du conseil des miais'res : 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT. 


RENÉ MAYER, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 19 mai 1953 portant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 

Par décret en date du 19 mai 1%3, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Elat à la guerre; vu le décret du 
46 mars 1352; vu le décret du 1er octobre 1918, relatif à l'attribution 
des décorations posthumes, sont nommés dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier 
A TITRE POSTIIUME 
INDOCHINE 


Abdallah ben Larbi, sergent-chef, 4% balaillon de marche du #4 régt- 
ment de tirailleurs marocains, mle B 453/39. 

Ahmed ben Mohammed, caporal, 4° bataillon de marche du 2 régi- 
ment de tirailleurs marocains, me A 774/36, 
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Beguine (Marcel-Georges), sergent-chef, 4 bataillon de marche du 
ïe régiment de tirailleurs algériens. 

Bonnet (Jacques), lieutenant, 2/6 régiment de tirailleurs maro- 
cains 

Caillot ‘Pierre-Célestin), adjudant-chef, fre jégion de marche de 
garde républicaine. 

Carrete (Eugène-François), maréchal des logis chef, 2° légion de 
marche de garde républicaine. 

Deubel (Léon-Robert), adjudant-<hef, % batailion de parachutistes 
coloniaux. 

Foulquier (Aimé-François-Joseph), lieutenant, régiment d'infanterie 
coloniale du Maroc. 

Giraud (Savinien-Marie-Georges-Henri), sous lieutenant, bataillon de 
marche n° 2? d'Afrique centrale française. 

Gremillet ‘Jean-Paul-Louis), médecin commandant des T. M. 

Griscelli {Noë!-Jean), adjudant, 4e bataillon de chasseurs laotiens. 

Guillaume !{Guy); brigadier-chef, 4 régiment d'artillerie coloniale. 

Guillem ‘Paul-Georges}), adjudant, £* bataillon de marche, 7° régi- 
ment de tirailleurs algériens. 

Heydacker (Jean-Robert-Antoine), 
d'infanterie coloniale. ù 

Larbi ben Mohamed, sergent, 4e bataillon de marche du 2° régiment 
de tirailleurs marocains, mle A. 195/1996. 

Le Van Su, capitaine, F. A. V. N. 

Merigot ‘Raymond-André-Louis), souslieutenant, 31e bataillbn du 
énie. 

Métmihe Ahmed ben Mohamed, adjudant-<hef, 2 balaillon de 
marche du 1 régiment de tirailleurs algériens. 

Monnier (Arsène), maréchal des logis, %* régiment de cuirassiers. 

Taburet {Constant}, adjudant-chef, 2% bataillon de marche de tirail- 
leurs sénégalais. 
Ces nominatiôns comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâires d'opéralions extérieurs avec palme. 

Segne-Buxerolle (René-Jean), médecin lieutenant, 4re unité médi- 
cale. 
Cette nomination ne comporte pas l'attribution de la Croix de 

guerre des théâtres d opérations extérieurs, l'intéressé” ayant déjà 

été cité pour les mêmes fails, 


— ++ 


sous-lieulenant, 1/6° régiment 





Décret du 19 mal 1953 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 19 mai 4953 pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres, du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat à la guerre; vu les décrets 
organiques des 22 janvier, 29 février et 16 mars 1853 sur la médaille 
militaire et la Légion d'honneur; vu le décret du fr octobre 14948, 
relatif à l'attribution des décorations posthumes, sont décorés de Ja 
médaille militaire les militaires dont les noms suivent: 


A TITRE POSTHUME 
INDOCHINE 


Abdesslem ben El Fkih, sergent, 4e bataillon de marche du 2° régi- 
ment de tirailleurs marocains, mile A 198/39. ; 

Abed Tahar, tre classe, 5/7e régiment de tirailleurs algériens, mle 2030 
au recrutement de Constantine. 

Abi Ouled Nadif, 2 classe, bataillon de marche de tirailleurs séné- 
valais ne 3%, mle 11316, 


Ahmed ben Larbi, caporal, 2/3° régiment de tirailleurs marocains, 
mle 4287. 

Akoi ‘Guilavogui)}, fre classe, 26° bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais, mle 200756 au recrutement de Kindia. . 
Albareda-Semis (Francisco), 2e classe, 1/2 régiment étranger d'’infan- 

rie, mle K5619, 


Alexandre (Maurice), maréchal des logis, compagnie de garde des 
p'antations 


Ali ben Ali ben Al, 2e classe, 4° bataïllon de marche du 2e régiment 
de tirailleurs marocains, mle 5161/50, 
Ali Arous Mohammed Benyoucef, caporal, 22° bataillon des tirailleurs 


zériens, im!'e A 161, Alger 1932, 
A ben 


Hammadi ben El Habdi, caporal-chef, 3/2° régiment de 

tirailleurs marocains, mle À 93557 au recrutement de Rabat. 

Amadou (Barry), fre classe, bataillon de marche de tirailleurs séné- 
galais ne 28, m'e 2236 

Armari Amar, 2e classe, 5/7e régiment de tirallleurs algériens, mle 13027 
au 1 tement d'Oran. 

Armatruda (Georges), caporal, 3 bataillon de parachutistes colo- 
Hiaux 

Aroul (Ant caporal-chef, bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais n° 23 

Auvray (René-Yves-Edmond), sergent, fer bataillon Thaï. 

Barbier Roland-Robert), sergent, 4/2 régiment de tirailleurs 
marocains, 

Barck ben Bouchaib ben Abdallah, 2° classe, 4e bataillon de marche 
du 2e régiment de tirailleurs marocains, mle 2693/5141. 





Bark ben Mohamed ben X., caporal-chef, 4 bataillon de mari, 4, 
2 régiment de tirailleurs marocains, mile B 4026/39. 

Bekhedda Mohamed, 2 classe, 3° bataillon de marche du 2 r° 1 
de tirailleurs algériens, mle 905. 2 

Belkacem ou Ayyad ben Ayyad, 2 canonnier, 4#* régiment d artiiierie 
coloniale, mle 309/47 au recrutement de Rabat. 

Benagria Boudjéma, 2° classe, 5/7° régiment de tirailleurs à 1,15, 
mie 6655. 

Ben El Hadj Ahmed, 2 classe, 3e bataillon de parachutistes col, 1x 
mile 8327 au recrutement de Strasbourg. 

Bengloan (Julien), sergent, 2° régiment étranger d'infanterie. 

Bertrand (André), caporal, bataillon de marche de tirailleurs ere. 
galais ne 28. 

Blang (René-Nicolas), sergent-chef, compagnie de garde des pianta. 
tions, sous-secteur de Honquan. 

Boff (René), brigadier, 1e régiment de chasseurs. 

Bosio (Robert-Jacques-Louis), eaporai-chef, zone autonome \urdq. 
Ouest, 1er bataillon Thaï. 

Bouchta ben Mohamed ben Lahbib, fre classe, 2/3 régiment de 
tirailleurs marocains, mle 1737/%0. 

Boudami (1), {re classe, bataillon de marche de tirailleurs «ne. 
galais no 32, mle 2959. 

Brau (Jean-Marie), sergent, 4/6 régiment d'infanterie coloniale. 

Broich (Paul), caporal, 1% demi-brigade de Jégion étrangire, 
mile 5749 L E au recrutement de Marseille. 

Bugat (Christian), caporal, 13° bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais. 

Capellier (Guy), caporal, 3° bataillon de parachulistes coloniaux. 


Carrette (René-Marie), 2 classe, 3° bataillon de parachutistes 
coloniaux. 
Caruffo (Salvatore), sergent, 3° régunent étranger d'infanterie, 
mile 45847. 


Cece (Bangoura), caporal, bataillon de marche de tirailleurs séne- 
galais ne 30, mile 18233. 

Chabane Ali Mohamed, 2 classe, 3 bataillon de marche du 2 rés. 
ment de tirailleurs algériens, mie 1462. | 
Charlier (Aïbert-Adrien), maréchal des logis, groupe d'artillerie colo 

niale de l'A. O. F. 

Chorfi Ahmed, 2 classe, 5/7 régiment de tirailleurs algériens, 
mile 9271. 

Choullah Aomar, 2° classe, 5/7* régiment de tirailleurs algériens, 
mile L M 3133 au recrutement de Constantine. 

Chuman Milomir, sergent, 4/3 régiment étranger d'infanierr, 
mile 60941. 

Claire (Bernard), garde, {re légion de marche de garde républicaine. 

Cornebois (Jacques-Marie-Louis), maréchal des logis chef, garde rpu- 
blicaine. 

Croguennec (Emile-Marie), garde républicain, garde républicaine. 

Cudennec (Robert), sergent-chel, 2° bataillon de marche de tirailleurs 
Sénégalais. 

Damier (Kléber), 2e classe, 5 régiment étranger d'infanterie, mie 
143/52 au recrutement de Marseille. 

m—* (Jean Pierre), 2° canonnier, 4e régiment d'artillerie colo- 
niale, 

Delage (André-Louis), caporal, 4° bataillon de marche du 2e régiment 
de tirailleurs marocains. 

Demarche (Raymond-Paul), sergent, 3/4° régiment de tirailleurs 
marocains. 

Didier (Marcel), légionnaire de 2e classe, 3e régiment étranger d'in- 
fanterie. 

Dive (Pierre), 2e classe, 4 bataillon de marche du 7e régiment de 
tirailleurs algériens. 

Djillali ben Hadj, 2° classe, 4e bataillon de marche du 2 régiment 
de tirailleurs marocains, mle 1951/51. 

Doublet (Jacques-Louis), maréchal des logis, 4e régiment d'artillerie 
coloniale. 

Driss ben Moktar ben Mohamed, 2° classe, 4° bataillon de marcle 
du 2° régiment de tirailleurs marocains, mle 41938/47. 

Driss ben Salah ben Mohamed, brigadier-chef, 4° régiment d'artillerie 
coloniale, mle 8199/43 au recrutement de Rabat. 

Dufeutrelle (Roland-Marie), maréchal des logis, groupe d'artillerie 
coloniale de montagne du Levant. 

El Hocine ben Mohamed ben el Mahi, 2e classe, 3e bataillon de mar- 
che du 2e régiment de tirailleurs marocains, mle 385/47 au recru- 
tement de Rabat. 

Etchebarne (Pierre-François), sergent-chef, 3° bataillon de parachu- 
tistes coloniaux. 

Face (Emile-Alfred), sergent, 3/6° régiment d'infanterie coloniale 

Farraudière (Paul), maréchal des logis, 4° régiment d'artillerie colo 
niale. , 

Filloux (Robert-Michel), maréchal des logis chef, 4er régiment étran- 
ger de cavalerie. 0 

Fleurot (Charles), sergent, 6ie bataillon du génie. 

Fromentin (Jacques), sergent-chef, 73 bataillon du génie. 

Fruilos (Michel), caporal-chef, 5° régiment étranger d'infanterie. 
mile 61467. 

Galmiche (Jean-Auguste). sergent. 73 bataillon vietnamien 
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Gansae Gordole, æ classe, 2%6* bataillon de marche de trailleurs 
sénégalais, mile 1212 au recrutement du Tchad. 
Gaudrelier (Jean), 1° classe, 2/3 régiment de tirailleurs marocains. 
Girard (Elie), sergent, 3 régiment étranger d'infanterie, | 
Gloms :Willi}, . classe, 3/5 régiment étranger d'infanterie, 

mie 82310. 3 à 

Grino {André}, 1° classe, 1% demi-brigade de légion étrangère, mle 
6801/LE au recrutement de Marseille. | 

Guede (Jean-Albert), % classe, 26 bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais, mle 87236. } + 

Guillemot (Julien-Lucien), 1* canonnier, &e régiment d'artillerie 
coloniale. + ; 

Jlamadi ben Cherki, caporal, 4° bataillon de marche du % résiment 
de tirailleurs marocains, mle A 9041/39. 

Hamed ben Brahim ben Hamed, 1r° classe, 4e bataillon de marche du 
> régiment de tirailleurs marocains, mle 2884/51. 

Hamed ben Hamed où Baha, caporal, & bataillen de marche du 
3 régiment de tirailleurs marocains, mle 3971/47. 

Hamidou ben Miloud ben Kassem, caporal, 2 bataillon de marche du 
{er régiment de tirailleurs marocains, mile T 15157 au recrutement 
de Rabat. 

Harmmmou ben Lahsen ben Lohou, 2e classe, # bataillon de marche du 
> régiment de tirailleurs maroca:ns, mie R 1831/37. 

Hessainia Sassi ben Tayeb, caporal-chef, 5/3 régiment de tirailleurs 
algériens, mile LM 272, 

Jacob (Jean-Alain), sergent, 3 balaillon des parachutiste coloniaux, 

Jacot (Jean), caporal, 5° régiment étranger d'infanterie, mle 40840. 

Khaldi Mourad, maréchal des logis chef, 4e dragons. 

Klein (Karl), sergent, 2 régiment étranger d'infanterie, mle 86611. 

Koroma Fabory, sergent, 26° bataillon de marche de lirailleurs séné- 
galais. 

Koundouno Fara, caporal, 26° bataillon de marche de tirailleurs séné- 
galais, mie 31516. 

Laidoudi Larbi ben Mohammed, adjudant, 3/2 régiment de tirail- 
leurs algériens, mle 1844. 

Larbi ben Barck ben Lachemi, 2° classe, 4e bataillon de marche du 
> régiment de tirailleurs marocains, mle 45/50. 

Le Blay (Jean), caporal-chef, 3 bataillon de parachutistes coloniaux. 

Le Bronnec (Louis-Yvon), 1° classe, bataïlon de marche de tirail- 
leurs sénégalais ne 28, 

Le Cloirec (Roger), 4er canonnier, 61e régiment d'artillerie d'Afrique. 

Le Faucheux (Michel-Joseph-Victor), sergent, {er balaillon Muong. 

Lestyan Jozsef, sergent, 13° demi-brigade de Kgion étrangère, 
mie 671517. 

Linke {Ralf}, sergent, 2 régiment étranger d'infanterie, mle 62566. 

Mahmoud ben Mohammed ben Mahmoud, 1re classe, 1/3 régiment 
de tirailleurs marocains, mile A 2173/40 au recrutement du Maroc. 

Marligne (Georges), adjudant, 5/7 régiment de tirailleurs algériens. 

Maluska Laszio, caporal,! 2/% régiment étranger d'infanterie, smle 
139 au recrutement de Marseille, 

Milimono Faya, îr classe, bataillon de marche de tirailleurs séné 
galais n° 90, mle 39261. 

Miller  Melmut, sergent, fe bataillon étranger de parachutistes, 
Inle 55313, 

Miloudi ben Salah, fre classe, 72° compagnie coloniale de transmis- 
sions, mie B 4920/59. 

Mohamed ben Ahmed ben Salah, sergent, 2/3 régiment de tirail- 
leurs marocains, mle 4598. 

Mohamed ben Lahssen, ire classe, 9e tabor marocain, mlé 42, 

Mohamed ben Larbi, 2 classe, 9% tabor marocain, mle 216. 

Mohamed Slimane ben Allal, 2 canonnier, #° régiment d'artillerie 
coloniale, mile 457/47 au recrutement de Rabat, 

Micinet (Pierre-Gabriel-Anseline), maréchal des iogis, & régiment de 
spahis algériens. 

Mokanite Bangaly, caporal, 26e bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais, mle 27680 au recrutement de Bobo-Dioulasso. 

Morel (Roger-Emile), adjudant, 4e bataillon thaï. 

Muzellec (Pierre-Marie), sergent-chef, 2 régiment de 
Marocains, 4 bataillon de marche. 

Nageolte (Marcel), 4re classe, %+e bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais. 

Nanney (Bernard), îre classe, 2/1%° demi-brigade de légion étrangère. 

N'Donodji, caporal-chef, 26° bataillon de marche de tirailleurs séné- 
Balais, mle 2095. 

Nebila Bakouan, 1® classe, %+ bataillon de marche de 
sénégalais, mle 79151 au recrutement de Ouagadougou. 

Niere (Antoine), % classe, bataillon de marche no 2 d'Afrique cen- 
trale française, ml 12652. 

Nikobtar, fre classe, 1/6 régiment d'infanterie coloniale, mle 7221. 

Noyre (Marc-André), sergent-chef, 4er bataillon thaï. 

Ouadah Yahia, sergent, 4 bataïilon de marche du 7% régiment de 
ürailleurs algériens, mle ‘042 au recrutement de Constantine. 

Perotti (Aldo), caporal-chef, 13% demi-brigade de légion étrangère. 

Peyromaure-Debord (Paül), sergent-chef, centre d'instruction des 
troupes aéroportées en Indochine, commando n° 18, 


lirailleurs 


tirailleurs 
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Piazza (André), 2e classe, % régiment étranger d'infanterie, mle 59534 

Pichollet (Jean sergent-chef, fr bataillon muong. 

Pigis (Jean), 2 classe, 13% demi-brigade de Kgion étrangère, mle 149 
LE au recrutement d'Oran. 

Plante (Pierre), sergent, compagnie de garde des plantations, forces 
suppiélives, commando 269 

Plusquin (Louis-Robert), caporal-<hef, 4er 
\arachnutistes, 

Provaux (Robert), % classe, 73° bataillon vietnamien. 

Qualresous (Lucien-Roger), ire classe, 32° bataillon de marche de 
lirailleurs sénégalais. 

Rodenborn (Marcel-Pierre), caporal-chef, régiment 
d'Extrème-Orient, 

Sabbouh (Mahmoud), fre classe, 3/6° régiment d'infanterie coloniaie, 
mie 40139, 

Saikou (Diaguité), 2 classe, 26° balaillon de marche de tirailleurs 
sénégalais, mle 3290. 

Sanou (Kiessou-Anatole), {re classe, bataillon de marclie de tirail- 
leurs sénégalais n° 30, m'e 83406. 

Schincariol (Fernand), sergent, 32 bataillon de marche de tirail- 
leurs sénégalais. 

Schmidt (Paul-Ferdinand), sergent, 5° régiment étranger d'infanterie 
mile 48303. 

Schubert (Hans-Gunter), 
mle 79090, 

Schulz (Gunter), {re classe, 13° demi-brigade de 
mie 805 LE au recrulement de Marseille. 


Daourou), fre classe, 26° 


bataillon étranger de 


blindé colonial 


2e classe, 2 régiment étranger d'infanterie, 
gion étrangèr 


Siaka 
sénégalais, mie 

Spizzichino 
m2 JUS). 

Stachowiak {Joseph}, caporal, 13° demi-brigade de 
mie 3699 LE au recrutement de Marseille. 

Stolireiter (Karl), sergent, 13% demi-brigade de 
mile 923 LE au recrutement de Marseille, 

Styss (Tadensz), re 
mile 51245. 

Terzian (Antranick), sergent, détachement autonome 
coloniaux des forces terrestres Sud-Vietnam. 

Thomas (Robert), % classe, {er bataillon thaï. 

Tolome (Tuoutcho), fre classe, bataillon de marche 
sénégalais n° 20, mile 872%, 

Toure !Soriba}), 2e classe, 2 ilaillon de marche de 
galais, mle 48054 


Traore licko classe, | lé marche d 


A :U 
’ 


bataillon de marche de tiraiileu 
10292, 


Nino), sergent, 5° régiment étranger d'infanterie 


légion étrangèr 


classe, 9 régiment étra 


tirailleurs sénégalais, mle 
Troin (Louis-Joseph-Juies), sergent bataillon vie! 
Truth (Heinz\, {re classe, 5e régiment étranger d'infanterie, 
Ulbrich (Helmut), fre classe Je demi-brigade de légion 
Vasina (Bedrich}), fre classe, 13° demi-brigade de 

ER 1:08 LE au recruten it de Marseille. 
Volker (Rolf), dre régiment 

le 53 
Yadiva, {re classe, bat 

mile 10619, 
Yernaux (Jean), ?e classe, 2 régiment de tiraill 


118. 
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Firmin-Michel), 2 égiment d'infanterie c« 
ruven Van Luan, sergent, régiment de tirailleurs a 
Ces 
1939-1945 


avec palme, 
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——-.-  - 40. 





Décrets portant concession de la médaille militaire, 


Rectificatifs au Journal of[iciel 
Décret du 2 septembre 1952 (Journal officiel du 4 septembre 1952.} 
__ Page 8762, fre colonne, au lieu de: « Dimarzo (Lucien), 2 classe, 
2 balaillon de légion étrangère, classe 19%4, mle 7149 L. E., recru- 
tement d'Oran », lire: « Mazzella (Dominique), alias Dimarzo 
Lucien), 2° classe, 2 bataillon de légion étrangère, classe 194, 
inle 719 L. E., recrutement d'Oran ». 


Décret du 11 mars 1953 {Journal officiel du 11 mars 1955). 

Page 2119, fre colonne, en ce qui concerne Deschamps (Michele 
René), au lieu de: « 2° classe », lire: « caporal », 

Décret du 29 avril 1953 (Journal officiel Au 9 rai 1953). 

Page 4193, fre colonne, en ce qui concerne Dussoulier (Georges- 
Roger), au lieu de: « mie 7153, recrutement de Vesoul », lire: « mile 
1203, recrutement de la {re région ». 

Page 1194, 2 colonne, en ce qui concerne Trotzier {Germain- 
Josep! alias Dumas (Pierre), au lieu de; « 2 bataillon », lire: 
«  Ciüsse », 
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Page 5195, re colonne, au lieu de: « Zerrouck Mvhamed ben JHas- 
sène, 2e ciasse », lire: « Zerroux Mohamed ben Hassène, 2° classe »; 
ou lieu de Akill Mohammed ou Salem, 2 classe », lire: « Akil 
Mohammed ou Salem, 2° classe ». 


Page 4197, tre colonne, en ce qui concerne Oualid (Gilbert-Moïse), 
2e classe, au lieu de: « 8° régiment de zouaÿes », Lire: « % régiment 
de zouaves 

—— OS  —— 


Rectificalif an Journal diliciel du 19 mai 193: 


Page 14%, {re coonne, au lieu de: « Le “onseil de l'ordre entendu, 
sont décorés de Ja médaille militaire, les enilitaires dont le$ noms 
suivent: Réserves, Infanterie, Cheribot Cherit Ahmed... », lire: « Le 
conseil de l'ordre entendu, sont décorés de Ja médaille militaire, 
o\ec traitement, les militaires dont les noms suivent: Réserves, 
lufan'erie, Cheribot Cherif Ahmed... ». 

Page 44, ? coionne, an lieu de: « Le consei! de l’ordre entendu, 
sont décorés de !a enédaille militaire les militaires dont les noms 
suivent: Réserves, Infanterje, Uhikh Mohamed ben Messaoud…. », 
lire: « Le conseil de l’ordre entendu, sont décorés de la médaille 
tnilitaire, sans traitement, les militaires dont les noms suiveni: 
Réserves, Infanterie, Chikh Mohamed ben Messaoud.….. ». 


+ 





Décret du 20 mai 1953 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, 

Vu le décret du 8 janvier 1952 portant noenination des membres 
du Gonvernemen: : 

Vu le décret n° 47-23 du 23 fanvier 19457 autorisant les ministres 
à déléguer, par ‘arrité, leur signaiure ; l 

Vu le décret du 19 mai 195% portant acceptation de la démission 
d'un membre du Gouvernement : 

Vu le décret du 2% août 1951, modifié, portant délégation de signa- 
ture au secrélariat d'Elat à l'air, 

Décrète : 

Art, 1er, — La dé'égalion de Ja signature du ministre de la défense 
nationale el de: forces armées est accordée, dans les conditions fixées 
par le décret du 24 août 1951, emodifié, uux mêmes délégalaires que 
ceux qui sont énwnéns par ledit texte, 

Art. ?, — Le ministre de la défense nationa'e et des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera pubhé au 
Journal ofJiciel de la Répub:ique française. 

Fait à Paris, le 2) mai 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des fo”ces armées, 
R. PJEVEX. 
ee + 








Décret n° 54-154 portant règlement sur l'administration 
du domaine du département de la guerre. 


Rectifi‘atifs au Journal officiel du 97 février 1953: 


Page 1972, article 12, 2 alinta, au lieu de: « direction générale », 
lire: « direction centrale ». 

Page 1973, article 14, %e alinéa, au lieu de: « corps ou service », lire : 
« Corps ou servires »: Ô* alinéa, au lieu de: « dans «es conditions », 
lire: « dans les conditions »; art, 22, au lieu de : « fixant les bases », 
lire: « fixent les bases 

Page 1974, article 34, %e a'inéa, au lieu de : «affectés à leur service », 
lire: « attribués à leur service ». 





. 
le. de. 
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Fonds de concours, 





Par arrité interministériel du 18 avril 1953, il est ouvert au ministre 
de la défense natinnale et des furces armées, sur l'exercice 1953, en 
adailion aux crédits ouverts par la loi ne 53-72 du 6 février 1953 et 
par des textes spéciaux, un crédit de 263.020.135 F au profit du €cha- 
pitre 55-61: « Bases, travaux et installations. — Infrastructure inter- 
allie » du budget de la défense nationale (section air). 

Il sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de la recette 
d'éval montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt public ». 

— 8 -8— 


Par arrêté interministériel du 18 mai 1953, il est ouvert au ministre 
de la défense nationale et des forces armées, sur l'exercice 1953, en 
addilion aux crédits ouverts par la loi n° 53-72 du 6 février 1953 et 
par des texX'es spéciaux, un erédit de 12.573.001 F au prôfit du cha 
pitre 55-61: « Bases — Travaux et installations, — Infrastructure 
dnterallide » An budget de la défense nationale (section air). 

ll sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de Ja 
recelle d'ézal moniant constatée à la ligne « Fonds de concours pour 


dépenses d'intérêt public ». 
© ©-— — 





Par arrêté interministériel du 18 mai 1953, fl est ouvert au n 


de la défense nationale et des forces armées, sur l'exercice 12, ,° 
addition aux crédits vuverts par la loi ne 54-72 du 6 février 14, ,, 
par des textes spéciaux, un crédit de 180.648.523 F au profit « “ 
pitre 55-61: « Bases, travaux et installations. — Infrastructure inter 


alliée » du budget de la dé‘ense nationale (section air). 

1 sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de 
recette d'égal montant constatée à la ligne « Fonds : 
pour dépenses d'intérét public ». . 


. R] 





Legs et donations. 





Par arrêté interministériel du 18 mai 1953, il est ouvert au ministre 
de la défense nationale et des forces armées, sur l'exercice 1%,: 
addilion aux crédits ouverts par la loi du 6 février 1953 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 618.03 F au profit du chapitre 3: 
« Empioi de fonds provenant de legs et donalions », arlisle 4r 
« Legs ou donalions » de la seclion commune au budgel de à 
défense nationa!e. 

Il sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de la recette 
d'égal montant constatée à la ligne « Projuits divers, legs et d 
tions, aitribués à l'Etat où à diverses administrations publiques ». 


+0 
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Délégation de signature. 


Le ministre de la défense nalionale et des lorces armées, 

Vu le décret du 8 janvier 1%3 portant nominalion des membres 
du Gouverneimnent ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèlé, leur signature ; 

Vu je décret du 19 mai 1%53 portant acceptation de la démission 
d'un membre du Gouvernement, 


Arrête : 


Art, 1er, — M. l'ingénieur général de 1re classe de l'air Mazer, dire 
teur technique et industriel, reçoit délégalion permanente de signa- 
ture dans les conditions suivantes : 

a) Le directeur technique et industriel de l'aéronautique sine 
pour approbalion tous marchés, conventions ou lettres de commande 
ei leurs avenants éventuels lorsque le emontant lolal de la dépense 
corresporklante ne dépasse pas 100 millions de francs, sous résene 
que le projet ait reçu le visa de la direction du contrôle. 

Lorsque cette direction n'a pas donné son accord, l'affaire eit, 
quel que soit le montant de la dépense, transmise au ministre de 
là défense nationale et des forces armées pour décision; 

b) Les contrats d'achats ou de ventes à l'étranger des matériels 
qui ne sont pas ciassés malériels de guerre peuvent être approuvées 
par le directeur technique et industriel de l'aéronautique dans la 
limite de la délégation donnée au paragraphe «a ci-dessus, sous 
réserve que le ministre de la défense nationale gt des forces armées 
en soit immédiatement informé. 

L'approbation de tous contrats d'achat ou de cession à des gon- 
vernements ou des particuliers étrangers de malériel de guerre e:t 
réservée au ministre de la défense nationale et des forces armée; 

c) Les contrats d'études ne stipulant pas, au profit des titulaires, 

riorité ou redevance sur commandes uilérieures sont approuvés duns 
es conditions du paragraphe a ci-dessus. 

R en est ainsi également de tous contrats qui stipulent, au proft 
des titulaires, un droit de priorité ou des redevances portant sur 
les conunandes ultérieures en mettant en cause l'usage des brevets 
ou engageant l'Etat vis-à-vis d'inventeurs, chaque fois qu'il nesi 
pas dérogé aux règlements établis en la malière. 

Dans tous les autres caz, les contrats d'étude sont soumis à l'annro- 
bation du ministre de la défense nationale et des forces armées, 
après avis du contrôle ; 

d) Les marchés à commandes dits marchés ouverts, ainsi que 
lous autres marchés pour lesquels le volume de travaux ou de four- 
nitures est indéterminé ou qui comportent des compléments de prix 
éventueis ou des prunes de qualité, sont approuvés comme suit: 

En cas de fixation d'un maximum en valeur, selon les distinctions 
contenues au paragraphe a ci-dessus ; 

A défaut d'inscription d'un maximum en valeur, par le directeur 
technique et industriel de l'aéronautique ; 

e) Les bons de commande émis sur les marchés ouverts peuvent 
être signés dans la limite du double de la somme portée au pari- 
graphe a ci-dessus, 

Les ordres de travaux ou d’'éludes non définis par les marché:, 
mais entrant dans le cadre de l'exécution d’un marché, les projets 
de sous-commandes et de sous-lraités, réservés à l’accord préalah'e 
de l'Etat, d’après les clauses d’un marché principal, seront approuvés 
par les autorités chargées du contrôle de l'exécution du marché 
principal, dans la limite du double de la somme portée au pari- 
graphe a ci-dessus ; 

1) Tous avenants ou lettres rectificatives qui, joints à l’acte prin- 
cipal, engendreraient une dépense d'un montant supérieur à !1 
délégation accordée au directeur technique et industriel avant 
signé ledit acte doivent être approuvés par le ministre de la défense 
nationale et des forces armées; 

g) En cas d’adjudication, la signature du marché est réservée an 
ministre de la défense nationale et des forces armées, quel que 


soit le montant de Ja dépense, si des réclamations ont été inseriles 
au procès-verbal de la séance, * 
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h) Le directeur technique et industriel signe, sous réserve des 
conditions de délégation de signature aux chefs de serviees ex'érieurs 
et du visa du contrôle: IS 

routes décisions de sursis de Livraison; a 

jountes décisions d'exonération toiale ou partielle d'indemnité. 

Le directeur technique et industriel de l'aéronautique recoit 
délégation pour prononcer Ja résiliation de tous contrats, à l'excep- 
ii n de ceux qui auront été approuvés par le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. ps 

Le directeur technique et industriel de l’aéronautique signe: 

Les programmes, règlements et circulaires techniques où adminis- 
trauts particuliers, établis sur la base de pregramnme et règlements 
généraux approuvés par une autorité supérieure ; 
Les décisions particulières d'ordre technique ou administratif sous 
réserve que leur répercussion financière n'excède pas 50 millions 

les décisions donnant Hbre disposition par les inventeurs de bre- 
vets pris au nom de l’Elat, | 

Les autorisations de publier des articles ou communications, de 
prendre la parole en public et les aulorisa‘ions de collaboration 
extérieure au département de l'air; 

Les décisions d'affectation, mutation, permutation, congé jusqu'à 
six mois ainsi que les ordres de mission pour la métropole et les 
territoires de l’Union française; dde 

Les décisions d'admission à la retraite normale d'ancienneté (sur 
demande ou par limite d'âge); 

Les décisions partieulières d'attribution de primes ou indemnités 
aux personnes techniques, d'attribution de récompenses exception- 
pelles aux agents contraetuels, aux auxiliaires et aux ouvriers: 

Les décisions de cession, location, prêt, réforme et déclassement 
de matériel, jusqu’à 10 millions de francs; : 

Les régularisations de perte de matériel Jusqu'à 2? millions de 

ancs, 

; Les montents limites fixés en matière de lo’ation, prêt, réforme, 
déclassement et pertes de matériel s'entendent pour la valeur de 
chaque unité des matériels en cause à l’état de neuf au jour de 

‘opération. 

. En as de cession, location ou prêt à un seul preneur, il y a lieu 
de considérer la valeur totale des objets remis au bénéficiaire en 
une seule opération et non pas la valeur de chaque objet. 


art. 2 — M, l'administrateur de classe exceptionnelle Moyaux, 
directeur du personnel civil, du contentieux et du matériel de l’admi- 
nistration centrale, reçoit délégation permanen'e de signature du 
ministre de la défense nationale et des forces armées en ce qui 
concerne; 

a) Tous les actes individuels ou réglementaires concernant les 
personnels ou les services relevant de son autorité, à l'exception 
des décrets et des arrêtés; 

b) Les pourvois devant le conseil d'Etat et les réponses aux pour- 
VO : 

c) Les actes et décisions afférents au contentieux judiciaire et 
aux réparafions civiles amiables, dans la limite de 1 million de 
francs ; 

d) Les contrats relatifs au fonctionnement de l'administration cen- 
trale, dans la limite de 5 millions de francs: 

e) Les décisions d'exonération partielle ou tolale des pénalités 
encourues dans l’exécution es contrats concernant le fonctionne- 
ment de l'administration <entrale ; 

l) Les actes et décisions eoncernant la liquidation des penslons 
civi'es des personnels de l’air; 

Les actes et décisions relalifs, d’une part, aux rentes, d’autre 
part, à la procédure gracieuse préalable en matière d'accidents du 
travail et de maladies professionnelles. 


Art, 3. — M. le commissaire général de % classe Caillat, directeur 
du commissariat de l'armée de l'air, reçoit déiéga'ion permanente 
de signature du ministre de la défense nationale et des forces armées 
en ce qui concerne: : 


a) Les instructions, cireulaires, dépêches, décisions autres qu’ar- 
rêtés, relatives au fonctionnement normal du service, ainsi que les 
décisions d'envoi en mission (sauf à l'étranger) des personnels mis 
à sa disposition et lez décisions particulières d'allocation de primes 
ou d'indemnités aux personnels techniques, d'attribution de récom- 
La À Not mé aux agents contractuels, auxiliaires et ouvriers 

il utilise; 

b) L'approbatien des marchés, conventions, lettres de commande 
el avenants éventuels, lorsque le montant de la dépense correspon- 
dante ne dépasse glolalement 5% millions de francs, après visa de la 
direction du contrôle ; 

c) Toutes décisions de sursis de livraison, d'exonération, totale ou 
partielle, de pénalités ; 

d) La résiliation de tous contrats, à l'exception de ceux anprouvés 
Par le ministre de la défense nationale et des forces armérs; 

€) La signature des contrats eu décisions de ceseion, location, 
prêt de matériel, jusqu'à 2 millions de francs, les décisions de 
T'iorme et de déclassememt de matériel quel qu'en soit le montant, 
les régularisations de perte de matériel jusqu'à 1 million de francs, 
sous réserve qu'aucune responsabilité ne soit engagée ; 

1) Les arrêtés de concession et d'annulation des pensions accor- 
dées, au titre de la loi n° 491450 du % septembre 1948, aux mili- 
taires de carrière et à leurs ayants cause ; 

9) Les décisions portant notification, aux personnels militaires de 
Carrière du secrétariat d'Etat à l'air ou à leurs ayants cause, de la 
concession, de l'attribution ou du rejet des pensions ou allocations 
fondées sur l'invalidité, le décès ou la durée des services; 
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h) L'octroi de secours aux anciens personnels militaires relevan@ 
du secrétariat d'Etat à r ou à leurs ayants cause 

Les d rations de présomption de décès et les requêtes en 

larat décès, concernant les militaires reevant 

À S | t à 1 1 ir, les équipages et passagers des avions 
er Le te 1 

Art. & — M. l'administrateur civil de classe exceptionneïle Moe- 
quet recoit d'fégation permanente de signature en ce qui concerne : 

ai Tout lonnat s directes et de délégation sur les crédits 
girés par le rétariat d'Etat à Pair, tous avis d'ordonnances, tous 
ordres de recetles et autres documents comptables; 

D) Tous arrûtés de débet et fitres exécutoires émis par application 
de l'article 51 de la loi du 143 avril 18%: 

{ Les réponses aux référés de la cour des comptes. 

En cas d'empêchement de M. Hocquet, la délégation de signature 
est dévolue à M. l'administrateur civil de classe exceptionnelle 
Emin 

rt, 5 — Le présent arrîlé sera publié au Journal officiel de la 
République francaise, 














Fait à Paris, le 20 mai 1953. 





M. PILRVEN, 
+48 2 —— 

















Nominations au grade d’aspirant d'administration de réserve 
du service de santé, 

















Par décision ministérielle du 12 mai 19533, ont 616 nommés a@ 
grade d'aspirant d'administration de réserve du service de santé : 











ang du fer mai 1953, 





hapin (René-Jean), 1re région, classe 1917, recrutement de Rennes, 


mile 7597. 



















































































Saint-Aubert (Paul-Fernand), % région, classe 1946, recrutement de 
Valenciennes, mile 2782, . 

Mizrahi (Raymond-Guillaume), {re région Ù 1952, r tement 
de Paris, mile 1466. 

Bourelier (Claude-André), 1re région, classe 1950, recrutement de 
Paris, mle 11858, 

Le Cornec (Jean-Xavier), 93° région, classe 1948, recrutement de 
Rennes, mile 4565. 

eygrobellet (Jean-François-Henri), 8e région, classe 1947, recrute- 
ment de Lyon, mle 25954, 

Darmon (Pierre), Allemagne, classe 1947, recrutement d'Alger, 
mile 287. 








Mougnaud (André-François), 1re région, elasse 1952, recrutement 


le Paris, mie 20647. 












































Willot (Antoine-Marie), 2e région, classe 1951, recrutement de Vaien- 
ciennes, mile 59-12820, 

Daniloff (Michel), re région, classe 1918, recrutement de Paris, 
mile 24357. 

Strugo (Jean-Robert), {re région, classe 1950, recrutement de Paris, 




















mile 633419. 

Eisenstein (Maurice), {re région, classe 1951, recrutement de Paris, 
mile 16864, 

Mercier (Jean-Maurice}, 9e région, classe 1950, recrutement de Mar 
seille, mle 23171. 

Magnan (Pierre-Albert), Allemagne, classe 1951, recrutement de 
Valenciennes, mile 4%03, 

Couvret (Jean-Michel-Louis), Allemagne, classe 19:19, recrutement 
de Valenciennes, mle 48374. 

Auber (Jacques-Ermile), {re région, classe 1949, recrutement de Paris, 
mle 39047. 

Belmont (Robert-Marc), & région, ciasse 1919, recrutement de Lyon, 
mile 11811, 

Clavel (Adrien-Lucien), 4e région, classe 19457, recrutement de Lyon, 
mile 28253. 

Fonsalas (Claude-Jean), 8 région, classe 1951, recrutement de Lyon, 
mle 10406. 

Potus (Louis-Marcel), 8e région, classe 1947, recrutement de Lyon, 
mle 21065. 

Moine (Jacques-Raymond), 1re région, classe 1949, recrutement de 
Paris, mle 8924. 

Eraël (Gilbert-André}, Allemagne, classe 1948, recrutement de Stras- 
bourg, mle 22873, 

Hoffmann (Guy-Roland), G région, classe 4949, recrutement de Stras- 
bourg, mle 3565. 

Cuny (Jean-Claude), 6° région, classe 1952, recrutement de Strag- 
bourg, mle 57418, 

Le Berre (Robert-André), 3° région, classe 1951, recrutement de 
Rennes, mile 49885. 

Provost (Jexn-François), Allemagne, classe 1950, recrutement de 
Rennes, mile 53999. 

Bodo (Serge-Joseph), 8e région, classe 1949, recrutement de Stras- 
bourg, mile 370. 

Graffin (Marcel-Jules-Vietor), fre région, classe 1952, recrutemeut de 
Paris, mle 35-20126. 
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Forst (François-Charles), 8e région, classe 1948, recrutement de 
Strasbourg, mle 2135. 

Berneau (Pierre), 4e région, classe 1948, recrutement de Poitiers, 
mie 3242, 

Désideri (Jean-Marie-Maurice), 8° région, classe 1951, recrutement de 
Marseille, mle 8572. 

Ganneron (Robert-Victor), fre région, classe 1946, recrutement de 
Marseille, mle 1456, 

Willermoz (llenri-Marie-Victor), 8° région, classe 1950, recrutement 
de Lyon, mile 96812, 

Alliot (Jean-Jacques), 4° région, classe 1919, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 3658, 

Barathon (Jean-Elie), 2 région, classe 199, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 1432. 

Maurice (Michel), ire région, classe 1951, recrutement de Paris, 
mie 395192, 

Vial (LouisClaude), 7° région, classe 1%1, recrutement de Lyon, 
nie 43807. 

Wasner (Zvgmunt), % région, classe 1952, recrulement de Mar- 
éeille, mle 2355. 

Martinez (Roland-Marcel), 10e région, classe 19:86, recrutement 
d'A'ger, mle 3115. 

Mathon (Gilbert-Camilie), Tunisie, classe 1919, recrutement de Paris, 
mile 4442. 

Lajus (Marie-JosephPaul) 
Poiliers, mle 26297. 

Boucraut {Jean-Marie), % région, classe 1951, recrutement de Mar- 
seille, mle 61:58. 

Lavaux.(Claude-Pierre), {re région, classe 1948, recrutement de Paris, 
mile 25380, 

Dubarbier (René-Paul-Louis), fre région, classe 1948, recrutement de 
Lyon, mle 6755. 

Theurier (Michel-Pierre), {re région, elasse* 1917, recrutement de 
Lyon, mie 27447. 

Charrière (René), 9% région, classe 19438, recrutement de Lyon, 
mle 6856. 

Petitbon (Alain-André), 10 région, classe 1951, recrutement de 
Rennes, mie 50585, 

Royer (Pierre-Louis), 2% région, classe 1951, recrutement de Valen- 
ciennes, mle 1530, 

Simon (Lucien-Pierre), Allemagne, classe 191, recrutement de Poi- 
tiers, mile 20107. 

Parrot (André-Louis-Armand), Tunisie, classe 1951, recrutement de 
Lyon, mle 40618, 

Deschamps de Paillette (Daniel-Louis), ire région, classe 1950, recru- 
tement de Paris, mle 23523 

Nonn (Raymond), 6 région, classe 1938, recrutement de Strasbourg, 
mle 52222, 

Bimonelli (Jean-Pauï-Guy)}, Maroc, classe 1919, recrutement de 
Rabat, mle R. 63%. 

Lasseur (Claude-Bernard), 7e région, classe 1948, recrutement de 
Paris, m'e 7293. 

Chouquet (Jean-Marie), % région, classe 1949, recrutement de Mar- 
séille, mle 7383. 

Charlier (Jean-Paul), 6° rég'on, classe 1946, recrulement de Stras- 
bourg, mle 6985. 

Paillon (Gay-Maurice), Maroc, classe 1918, recrutement de Rabat, 
mie 697. 

Didelot (Pierre-Luwce-Marie), 6 région, classe 1917, recrutement de 
Nancy, mle 7539, 

Guillon (Paul-Jean-André)}, Allemagne, <lasse 196, recrutement de 
Polliers, mie 13459, 

Marcis (Michel), 3° région, classe 1916, recrutement de Valenciennes, 
nlle 41374. 

Jeanne! (Claude-Alexandre), Allemagne, classe 1946, recrulement de 
Nancy, mile 15432 

Tezier (Henri-Marie), 4e région, classe 49%47, recrulement de Mar- 
seille, mile 158, 

Fournier (Lionnel-Emile), 6 région, classe 1%0, recrutement de 
Rouen, m:e 48200, 

Baumann (François-Antoine), Allemagne, classe 19%, recrutement 
de Strasbourg, mile 91541. 

Barthélémy (Jean), 4 région, classe 1950, recrutement de Toulouse, 
mle 20329, 

Tourlan (Henri-Géraud), Allemagne, classe 1948, recrutement de 
Lvon, mle 7392 

Pouget { Roberl-Hengi), 4° région, classe 1949, recrutement de Lyon, 
mie 246% 


, région, classe 1948, recrutement de 


Martin (Jean-Gaston-Henri), Allemagne, classe 1952, recrulement de 
Paris, mile 7:1992, 

Saurin (Jean-Claude), Allemagne, classe 1952, recrutement de Mar 
seille, mle 1332%, 
Leveque (Michel-Lucien) 

Paris, mle 418558, 
Mourot (Ciaude-Marcel), Allemagne, classe 1916, recrutement de 
Nancy, mle 17118 


, 1e région, classe 1951, recrutement de 








Bruno (François-Marie), 10° région, classe 1950, recrutement de 
Rennes, mle 4076, 

Bouchez (Etienne-Louis-Marie), 10° région, classe 1949, recrutement 
de Valenciennes, mle 10754. 

Mertz (Charles), 6* région, classe 19%, recrutement de Strasbourg, 
mle 410, 

Laforest :Philippe-Jean), Tunisie, classe 1950, recrutement de Paris, 
mie 52754. 





+ © 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


TROUPES METROPOLITAINES 
SERVICE DES MATÉRIELS « SUBDIVISION ARTILLERIE » 


Les sous-officiers désignés ci-après sont affectés au service du maté 
reil des forces terrestres en Extrême-Orient, 


1 
Maintenance du mois de juillet 19583. 
a) Embarquement à Marseille à partir du 1er juillet 1958. 


Jeandey (Gaston), adjudant-chef, 1re région. 

Dodin (Fernand), adjudant-chef, 6 région. 

Thebault (Marcel), adjudant-chef, 4° région. 

Bihan, dit Le Bihan (Marcel}, adjudant-chef, F. F. A. 

Azema (Louis), adjudant-chef, % région. 

Brandin (André), adjudant, {re région. 

Coqgterre (Jean), adjudant, Maroc. 

Gabon (Roger), adjudant, 6e région. 

Laudouar (Roger), marécha, des logis chef, 4e région. 

Hugon (René), maréchal des logis chef, C. A. R. ne 8, Lyon. 

Rigoulot (henri), maréchal des logis chef, F. F. A. 

Staehle (Roger), maréchal des logis chef, 7° région. 

Aubier (Serge), maréchal des logis, 4e région. 

Delpech (Claude), maréchal des logis, 9 région. 

Bon (Yves), maréchal des logis, F. F. A. 

Martin (René), maréchal des logis, F. F. 4. 

Romac (Jacques), maréchal des logis, 1re compagnie autonome ssr- 
vice cinéma. 


b) Embarquement à Oran à partir du 4e juillet 1953 


Monna (Jean-Marius), adjudant-chef, Maroc. 
Touzet (Aimable), adjudant-chef, 10° région. 
Streniz (François), adjudant, Maroc. 

Lerat (Henri), maréchal des logis, Tunisie. 


Nora, — Les dates-de mise en route sur la 9% compagnie régionaie 
du matériel à Marseille et la 802e compagnie d'ouvriers du service du 
matériel à Oran seront fixées ullérieurement par télégramme. 


Il 


Les sous-officiers dont les noms suivent, déjà désignés: 


Chevet (Charles), maréchal des logis major, E. M. P, T. le Mans; 
Feron (Camille), maréchal des logis chef, % région; 
Gassmann (Edmond), maréchai des logis chef, 9 région; 
Noel {Albert}, maréchal des logis chef, F. E. A.; 
Eichol!zer (Bernard), maréchal des logis, 1re région; 
Camelalo (Antoine), maréchal des logis, 10° région; 
Sonnic (Jean-Albert), maréchai des logis, 10° région; 
Bruant (Jean-Domimque), maréchal des logis, F, F. A.: 
Delpech (Pierre-Baptiste), maréchal des logis, % région} 
Verdier (Ernest), maréchal des logis, % région; 

Brelaz (Roger), maréchal des logis, 8 région; 

Bellec (Jean-Marie), maréchal des logis, 3° région; 
Cavel (René), maréchal des logis, Maroc; 

Rousselet (André), maréchal des log+, F. F. A.; 
Monreal (Fernand), maréchal des logis, 10° région; 
Manissier (Georges), maréchal des logis, Maroc; 
Leveille (Lucien), maréchal des logis, 10° région; 
Perrier (Marius), maréchal des logis, Maroc; 

Baud (Léon), maréchal des logis, 7° région: 

Gouillard (René), maréchal des logis, 10 région: 
Laurent (Christian), maréchal des logis, tre région: 
Comle (Georges), maréchal des logie, 10 région; 

Hans (Daniel), maréchal des logis, F. F. A.: 

Poropano (Martin), maréchal des logis, 1re région; 

Job (Claude), maréchal des logis, Maroc ; 

Morgant (Louis), maréchal des logis, 3 région; 
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D NES PIN æ 2 
ier (Yves), maréchal des logis, 10° région ; 
Don (Roger), maréchal des logis, 8° région; 
Jeannoutot {Claude}, maréchal des logis, 17e mgion; 
Pere (Claude), maréchal des logis, Maroc. 


ront: 
acts. le 16 août 1953, le groupement d'instruction et de 
transit colonial en métropole à Fréjus (pour effecluer un stage d'ins- 
truction du 17 août au 12 septembre 1%3) et avoir subi ‘es vaccina- 
tions el bénéficié de leur permission; : à s 

b) Etre prêts à s'embarquer, à Marseille, à partir du 15 sep- 


tembre 1955. 66+- 





Jableeux de classement pour la nomination au grade d'ingénieur 
de 3° classe des travaux du service des essences des armées. 





Par décision du 19 mai 1953, à la suite du concours ouvert le 
te avril 1953, sont inscrits Sur les tableaux de classement pour la 
nomination au grade d'ingénieur de 3° classe des travaux du service 
des essences des armées : 


Catégorie A. 
4 MM Munier (Charles-Jules). 3 Fresle (Guy-Alcide). 
t Naboulet (Roger-Gevrges). 


Catégorie B. 


4 MM. Pierens (Guy-Jean-Marie- 3 MM, Auriac (Jean-Robert) 
k 


Cornil). Hamon (Hippolyte- 
Lammin (Jean-Roger- Georges). 
André). 
Catégorie C. 
1 M.Bleunven (Jean-Louis- + Morizur (Joseph-François- 
AngeMartin). Mare). 


Le directeur central] des essences des armées est chargé de l'exé- 
cution de la présente décision, qui sera publiée au Journal ofjiciel 
de la République française. 








MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 53-479 du 21 mai 1953 exonérant de la taxe inté- 
rieure de consommation divers produits du pétrole destinés 
à la fabrication de produits chimiques de synthèse. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, du ministre du 
budget et du ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu l’article 168 du code des douanes autorisant le Gouver- 
nement à admettre en exemption totale ou partielle de la taxe 
intérieure de consommation les hydrocarbures d’origine natio- 
hale ou étrangère destinés à servir de matière première dans 
la fabrication de produits chimiques de synthèse, et, notam- 
ment, le premier alinéa du paragraphe 2 ainsi conçu : 

« Le montant .de l'exonération applicable aux hydrocarbures 
&insi que les conditions de mise en œuvre de ces produits sont 
fixés par décret pris en ‘orme de règlement d'administration 
publique après avis d’une commission spéciale ». 

Vu les décrets du 30 mars 1949 et du 25 juillet 1949 fixant 
la composition dé la commission prévue à l’article 168 du 
code des douanes ; 

Vu le décret du 31 janvier 1948 fixant le régime douanier et 
fisrat des prodaits pétroliers ; 

Vu l'avis de la commission spéciale; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. ter, — Sont exonérés de la taxe intérieure prévue à l'ar- 
licle 265 du code des douanes lorsqu'ils sont destinés à servir 
de matière première dans la fabrication des produits chimiques 
de synthèse ci-après désignés : . 











NUMPRO 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 

des douanes. 

Ex 482 A. | Akcoo! jsopropylique. 

Ex 493 4-3. | Ethers oxydes acycliques autres (oxyde d’isopropyle), 
Ex 494. Oxyde d'éthylène. 








Les hydrocarbures répondant aux spécifications douanières des 
produils 


i-dessous : 























NUMFRO 
du tarif DÉSIGNATION DES PRODUITS 
à douane 
— _- — mm mo = = mnt) 
33. Gaz de pétrole (propane et butane commerciaux), 
Produits légers du pétrole et produils assimiks : 
334 B. White spirit 
334 C. Pétrole lampant, 
JA G. Autres, 
Produits lourds du pétrole et produits assimilés: 
Jo A. Gas oils, 
Autres produits du pétrole et produits assimilés : 
310 A-2. Gaz de pétrole autres que ceux repris au n° 333, 
310 B. Autres. 
Art. 2. — Les résidus obtenus au cours de la fabrication sont, 


lorsqu'ils répondent aux caractéristiques d’un produit pétrolier 
visé à l’article 265 du code des douanes, soumis au payement 
de la taxe intérieure ou réintégrés dans un entrepôt ou uné 
raffinerie de pétroïe exercés par le service des douanes. 


Art. 3. — L'autorisation de recevoir, en exonération de la taxe 
intérieure de consommation, les produits du pétrole énumérés 
à l’article 1°, pour Ja fabrication des produits chimiques de 
synthèse définis audit article, est subordonnée à la décision du 
directeur général des douanes et droits indirects. 


Art..4, — A cet eflet, les industriels intéressés doivent, au 
préalable, adresser au directeur général des douanes et droits 
indirects une demande comportant les indications suivantes: 

1° La nature des fabrications envisagées, Ja dénomination 
el la composition chimique des produits obtenus; 

2° L'espèce des matières premières utilisées; 

3° Le processus de fabrication; 

4° Les quantités annuelles de produits et résidus devant être 
obtenus au cours de la fabrication et les quantités annuelles 
de produits du pétrole devant êlre mises en œuvre pour cette 
fabrication ; 

5° L'adresse de l'établissement où la fabrication doit avoir 
lieu et le régime de cet élablissement quant aux jours et 
heures de travail; 

6° L'adresse des entrepôts ou des raffineries qui seront char- 
gés de la fourniture des produits pétroliers. 

A chaque demande doivent être joints: 

1° Deux échantillons du produit chimique de synthèse dont 
la fabrication est envisagée ; 

2° Un plan des divers bâtiments, locaux, cours et emplace- 
ments de l'établissement où la fabrication doit avoir lieu, des 
clôtures ou ouvertures de passage, des réservoirs ou canali- 
salions. 

Art. 5. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
fixe la date à partir de œ vw l'exonération est applicable et 
détermine les conditions du contrôle administratif auxquelles 
celte autorisation est subordonnée. 

A cet égard, l'autorisation précisera notamment: 

1° Les conditions matérielles auxquelles doivent répondre les 
installations ; 

2° Les conditions dans lesquelles les produits du pétrole 
exonérés de la taxe intérieure de consommation seront ache- 
minés sur l'usine destinataire; 

3° Les conditions dans lesquelles, suivant l'importance et Ja 
nature des fabrications, l'usine sera exercée d’une façon per- 
manente ou intermittente ou soumise seulement à des contrôles 
périodiques. 


Art. 6, — Les dispositions des articles 15, 16 et 17 du décret 
susvisé du 31 janvier. 1948 relatives à l'exercice des raffineries 
de pétrole sont applicables aux usines fabriquant des produits 
chimiques de synthèse à partir de produits du pétrole exonérés 
de la taxe intérieure de consommation en vertu du présent 
décret. 


Art. 7. — Sans préjudice des pénalités prévues par Je code 
des douanes, toute violation des dispositions du présent règle- 
ment, toute manœuvre en vue de détourner les produits exo- 
nérés de la destination pour laquelle l’exonération est accordée, 
+ entraînera Ha privatioh, pour les industriels intéressés, de l’exo- 
nération prévue à l’article 1{®. 

Cette mesure sera, dans chaque cas particulier, prise par 
arrêté du ministre du budget après avis de la commission 











instituée par le décret du 30 mars 1949. 
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Art. 8. — Le ministre du budget et le ministre de l’industrie 
et de l'énergie sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofJiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 21 maï 1953. 

RENÉ MAYBR. 
Par le président du eonseil des minisires: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGES - MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU, 

Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

JBAN-MARIE LOUVEL. 





eee 


Décret n° 53-480 du 21 mai 1953 modifiant le décret n° 50-212 
du 6 février 1950 portant règlement d'administration publique 
pour la fixation, à titre provisoire, des conditions de momi- 
nation aux emplois de directeur départemental adjoint et 
d'expert fiscat d'Etat dans les services extérieurs de la direc- 
tion générale des impôts, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du buüget, du ministre des 
finances et du secrétaire d'Etat à la présidence du eonseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu le décret du 10 juillet 1948, portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels eivils et militaires de 
l'Etat relevant du régime général des retraites, et les tableaux 
y annexés; 

Vu la loi du 31 décembre 1948 portant fixation du budget 
général cr l'exercice 1949; 

Vu la loi du 20 avril 1949 ee répartition des abattements 
globaux opérés sur le budget des finances par la loi n° 48-1992 
du 31 décembre 1948; 

Vu le décret du 14 août 1934, ensemble les textes qui l’ont 
complété ou modifié, fixant le statut du personnel du service 
départemental de l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre ; 

Vu le décret du 20 juillet 1939, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété, fixant le statut du personnel du service 
départemental des contributions directes ; 

Vu le décret du 27 mars 1941, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété, portant organisation du service départe- 
mental des contributions indirectes; 

Vu le décret n° 50-212 du 6 février 1950 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation à titre provisoire des 
conditions de nomination aux emplois de directeur départemen. 
tal adjoint et d'expert fiscal d'Etat dans les services extérieurs 
de la direction générale des impôts; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Déerète : 


art. fe, — Les articles 2 et 5 (2° alinéa) du décret du 
6 février 1950 sont remplacés par les dispositions suivantes: 


« Art, 2. — Peuvent être nommés directeurs départementaux 
adjoints à condition d’avoir été inscrits sur une liste d'aptitude 
spéciale établie après avis de la commission administrative pari- 
taire compétente, les inspecteurs principaux de fe classe ainsi 
que, dans l'administration des contributions directes, les ins- 
pecteurs principaux régionaux ». 

«° Art, 5, — Les directeurs départementaux adjoints sont 
nommés à l’échelon de début. . 

« L'ancienneté minimum exigée dans cet échelon pour accé- 
der à l'échelon supérieur est fixée à deux ans, Cette durée 
pourra être réduite d’un temps égal à l'ancienneté acquise en 
qualité d'inspecteur principal régional ou d’expert fiscal d'Etat ». 

Art. 2, — Les articles 6 et 7 du décret du 6 février 1950 sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art, 6, — Les inspecteurs principaux nommés directeurs 
départementaux adjoints, inspecteurs principaux régionaux et 
experts fiscaux d'Etat, conservent pour l'accès à l'emploi de 
directeur départemental, les droits attachés à leur ancien 
grade », 

« Art, 7. — Par dérogation aux dispositions du 1* alinéa de 
l'article 5, les inspecteurs prineipaux régionaux et inspecteurs 
prineipaux inscrits sur la première liste d'aptitude qui sera 
dressée postérieurement à la publication du présent décret pour 
Ja nomination de directeurs départementaux adjoints pourront, 
dans la limite du tiers des postes vacants au 1® janvier 1949, 
accéder directement à l'échelon supérieur ». 


Art. 3. — L'article 8 du décret du 6 février 1960 est abrogé, 





Art. 4. — Le ministre du budget, le ministre des fi 
le secrétaire d'Etat à la présideurce du conseil sont cha: : 
eun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent | 
qui sera publié au Journal ofJiciel.de la République fi. 
Fait à Paris, le 21 mai 1953. 


RENÉ MAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGËS-MAUNOURY. 
Le ministre du bulyet, 
JLAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseäd, 
FÉLIX GAILLARD, 
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Décret n° 53-481 du 21 mai 1953 modifiant le décret n° 50-123) 
du octobre 1950 portant règlement d'administration puh!i. 
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que pour la fixation, à titre provisoire, des conditions de 
nomination au grade d’inspecteur principal dans les services 
extérieurs de l'administration des contributions directes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du budget, du ministre des finances 
et du secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1%M6 portant statut général des fonc. 
tionnaires ; 

Vu la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 portant fixation du 
budget général pour l'exercice 1948; 

Vu la loi n° 49-559 du 20 avril 1949 portant répartition des 
abattements globaux opérés sur le budget des finances par la 
loi n° 48-1992 du 3t décembre 1948 et notamment les di:pos- 
tions de ladite loi créant, à compter du f* octobre 199, cent 
cinquante emplois d'’inspecteur principal des contributions 
directes de 2° classe; 

Vu le décret du 20 juillet 1959 modifié fixant le statut du 
personnel du service départemental dés contributions directe: 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de VEtat relevant du régime général des retraites 
et les tableaux y annexés; 

Vu le décret n° 50-1288 du 18 octobre 1950 portant règlement 
d'administration publique pour Ja fixation, à titre provisoire, 
des conditions de nomination au grade d’inspeeteur principal 
dans les services extérieurs de l'administration des contribua 
tions directes ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Déerète:: 


Art, 197, — Le tableau figurant à l’article 1% du décret su:vis6 
du 18 octobre 1956 est modifié comme suit: 





CONDITIONS A REMPLIR 





Age que les inté- | Minimum d’an- 


rosés doivent | ciennelé des | Grade, classe: et ancienneté 
GRADES ne pas avoir | rie vai 

atteint sx - À pr exigés des intéremés 

cours de lame | eur à la 

née de le pre | date dwlægre: | à La day de ls promotion 

motion . motioe. 
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nistration. Dans les mêmes 
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ae à À des inspec- 
teurs inscrits am tableau 
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à 26 * eandidatures à une frac- 
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(4) (Renvoi sans changement.) 
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rt, 2. — Le ministre du budget, le ministre des finances et 


j secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, 


qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique française 


et aura efllet du {® janvier 1953. 


Fait à Paris, le 21 mai 1953. 
RENÉ MAYER. 
par le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS - MAUNOURY. Hi dé & dotée 
JEAN-MOREAU, 

Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil 
Jonction publique), 
FÉLIX GAILLARD. 
++ 








Date du tirage pour l'emprunt des bons 5 12 p. 100 199 
ces posies, télégraphes et télég ones. 





Le ministre des finances, 

Vu les articles 75, 77 et 79 de la loi du 30 juin 1923; 

Vu l'article 10 de la loi du 16 avril 1930 modifiant l'article 77 
de la loi du 30 juin 195; 

Vu le règlement d'aiministralion publique du 18 décembre 1923 
et notamment son articie 40; 

Vu l'article 28 de la loi du 30 juin 198; 

Va l'article 49 de la loi n° 50-135 du 31 janvier 1%0; 

Vu le décret du 6 juillet 19590, 


Arrèle : 


Art. ter, — En vue de réaliser la troisième échéance d'’amortis- 
sement des Lons des postes, télégraphes et téléphones, 5 1/2 p. 100 
4Xÿ, il sera procédé pubiiquement au ministère des finances dans 
l'une des salles de la direction de Ja delle publique, service des 
émissions, paviälon de Flore, le 12 juin 19%53%, à dix heures, au 
tirage au sort d’un chiffre autre que le zéro el le six sorlis aux 
tirages précéden:s. 

Les bons dont le numéro se terminera par le ch'ffre qui sera 
désigné par le sort seront remhoursab;es le fer août prochain confor- 
mément aux dispositions de l’artic'e 2 du décret du G juillet 1%. 

Le chiffre extrait de la oue destinée à ceite opération ne parti- 
cipera pas aux tirages suivanis: 


Art. 2 — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations we tirage au sort prescriles à 
l'article {er : 

Le directeur de la delte publique ou son représeniant, 

Le directeur du Trésor ou son représentant. 

L'agent comptab:e des postes, télégraphes et téléphones ou son 
représentant, 

Un représentant de la caisse au‘onome d'amortissement, 

Un administraleur du service des émissions, appelé à rempiir les 
fonctions de secrétaire, 


Arl. 3. — Le présen: arrèlé sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour ètre notifié à qui de droit. 
Fait à Paris, le 21 mai 1955. 
Le recteur adjoint du 
JEAN HROSSAKRD, 


cabinet, 





D & & 







Inspection générale des finances. 


Par arrêté du 20 mai 1953, M. Culmann (Henri-Edmond-Christian), 
inspecteur des finances de 1re classe, en service détaché jusqu'au 
31 janvier 1953 auprès du ministre des affaires étrangères pour rem- 
plir les fonctions d'expert administratif et financier, enembre de la 
MisSion d'assistance téchnique en Afghanistan*à l'organisation des 
Nalions Unies, est maintenu dans cetie position pour la période 
allant du 1e février au 31: mars 1953 et placé à nouveau en service 
délaché, pour la période allant du 1e mai 1953 au 31 janvier 1954, 
Pour exercer les mêmes fonctions. 


+. 





Contributions indirectes. 





Par un arrêté en date du 20 mai 1953, M. Sibieude (Romain-Domi- 
hique-Baptiste), inspecteur hors classe des contributions indirectes, 
en service détaché auprès du ministère des affaires étrangères pour 
servir au Maroc, a été maintenu dans cette posilion pour une 
Période maximum de cinq ans, à compter du {+ janvier 1953. 








ne . és ——…— heat 


Services extérieurs du Trésor. 





Par un arrèlé en date du 20 mai 1953, M. Pertoux (André), che? 
L 
t 


di vice du Trésor de 2e classe (2e échelon), en service détait 
auprès du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, a éié 
iaintenu dans ceile position pour une période maximum de cinq 
uns, à coimpler du 1% janvier 1953. 
———— + © ©— —— 
Par un arrêté en date du 20 mai 1953, a été autorisé pour une 
Période maximun de cinq ans, le maintien en service détaché 


auprès du œninistère des affaires étrangères pour servir en Tunisie, 
des agents des services du Trésor dont les noms suivent: 

M. Larnaudie (Gaston), chef de service de 2? classe (2e échelon), 
à compter du 21 juillet 41952, 

M. Cohen (Raymond), chef de service de fre classe (4er échelon 
à compler du fr novembre 1952 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret relatif à l'institut de psychologie de l'université de Paris 


Rectificali! au Journal officiel Qu ? avril 1953: page 2112, {re colonne, 
3% ligne, au lieu de: « Par décret en date du 20 enars 1933 et 
äpp'ouvée la délidéralion en dale du 27 octobre 1932 du conseh de 
l'université de Paris... », lire: « Par décret en dale du 30 mars 1953 
est approuvée la délibération en dale du 2% janvier 1933 du conseil 
de l'université de Paris. ». 





++ 


Programme d'hygiène du certificat d'aptitude à l'inspction des écoles 
primaires (option France d'outre-mer). 


Le ministre de l'éducalion nationale, 
Vu l'arrêté du 27 octobre 1951, 


Arrête : 


Art, er, — L'article 1e de l'arrèlé visé ci-dessus est 
ainsi quil suil: 
« Le programme d'hygiène du certificat d'aptitude à l'insrection 


modf4 


des écoles primaires (option France d'outre-mer) est fixé comme 
suit » {le reste sans changement). 

Art, 2 — Le directeur général de l'enseignement du {+ degré 
e-l chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française, 
Fail à Paris, le 11 mai 15. 
Pour le ministre et par autorisaliont 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


—t4 0 &————— — 


Comité consultatif des universités. 








Par arrôté en date du 15 emai 1953, sont nommés membres du 
Comité consultatif des universités : 







Division du droët et des sciences poliliques et économiques. 


{re section, droit privé, — M. Solus, professeur à Paris {en reme 
placement de M. Batiflol, démis:ionnaire). 

ie section, éconwmie politique, — M. Murcy, professeur à Aix (en 
renpiacement de M. Jeanneney, démissionnaire), 


Division des sciences. 


fre section, mathématiques, fre sous-section, — M, Gauthier, pro 
fesseur à Nan‘y (en remplacement de M. Haag, décédé). 

‘3e seciion, chimie, 3e sous-section. — M. Brus, professeur à Ber- 
deaux (en remplacement de Mme Ramart, décédée). 


Division des lettres. 


re section, philosophie. — M. Bastide, professeur à Toulouse ‘en 
remplacement de M. Berger, appelé à d'autres fonctions). 

4 section, sciences hisloriques et géographique:, 5° sous-sectien. -- 
M. fus professeur à Paris (en remplacement de M. Faucher, 
reirä] é), 





+ © +- 
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Enseignement supérieur. 





Par arrêté du 20 mai 1953, M. Thomas (Jean), maître de conférences 
des flarwtés des lettres des universités des départements, est placé 
à nouveau en position de détachement et mis à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer les fonctions de direc- 
teur du département des activités culturelles à l'U. N. E. $, C, O., 
pendant une période de cinq ans, à compter du {+ avril 1951. 


— © &— 


Par arrêté dn 20 mai 1953, M. Benoit, maitre de conférences à la 
faculté des sciences de l’université de Strasbourg, est placé, du 
4e octobre 1952 au 30 juin 1953, en position de détachement auprès 
du ministère des affaires élrangères pour exercer les fonctions de 
« researth assistant » à l'université de Harvard. 


—— © ©—— 


Par arrêté du 20 mai 1953, M. Mayoux, professeur à la faculté des 
lettres de l'université de Nancy, est placé, du {+ octobre 4943 au 
31 janvier 1945, dans la position de détachement pour exercer son 
mandat à l'assemblée consultative. (Régularisation.) 

——— 0e  — 


Par arrêté du 20 mai 1953, M. Brun (Edmond), maître de confé- 
rences À la faculté des sciences de l’université de Paris, est placé 
en position de détachement et mis à la disposition du ministre des 
affaires étrangères en qualité de professeur à l'école technique de 
l'armée brésilienne, à Rio-de-Janeiro, du 4e octobre 1919 au 30 juin 
4951, 

A D © © — — — —— —— — 


Liste des élèves ayant obtenu, en 1952, le titre d'ancien élève 
de la section supérieure de l'école du Louvre. 





Ont obtenu, en 1952, le titre d'anciens élèves de la section supé- 
rieure de l'école du Louvre : 
Mite Bobot (Marie-Thérèse), 
Mme Blumenkrantz (Noémi). 
Mie Contensou (Bernadette), 

M. Coural (Jean). Pécheret (Monique), 
Miles Duclaux (Lise). MM. Pougheol (Jacques). 

Fournier (Nicole). Perot (François). 
Dime Gilles (Monique), née Gui- Rambaud (Philippe). 
bert. 


Mme Lasfargues (Colette), 
M. Lourdou (Paul). 
Miles Morin (Marie). 








++ 





Liste des élèves reçus au concours d'entrée de la section 
supérieure de l'école du Louvre. 





Ont élé reçus au concours d'entrée de la section supérieure de 
l'école du Louvre du 15 octobre 1952: 

M. de Cenival (Jean-Louis). Mile Raoul-Duval (Dominique). 
Mie Baron (Francoise MM. Calmels (Bernard). 

M. Pomarede (François). Soubeyran (Michel). 





—*+ © +- 


Liste d'admission au concours spécial ouvert pour le recrutement 
de sous-bibliothécaires. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 3 maj 1953, page 4051, fre co- 
lonne, 8e ligne, au lieu de: « Mme Codier », lire: « Mme Odier »; 
A5 et 16 lignes, au lieu de: Mmes Dubois (Marthe), Dufougère 
(Amélie) », lire Mile Dubois (Marthe), Mme Dufougère (Amélie) 5; 
25% ligne, au lieu de: « Mlle Quentin (Marie-Louise) », lire: 
e Mme Quentin (Marie-Louise) » 


- 3 6 +— 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 21 mai 1953 portant nomination d'un inspecteur général 
de l'enseignement technique. 





Par décret en date du 21 mai 1953, M. Legay (Fernand), inspecteur 
général pour l'orientation professionnelle, est nommé inspecteur 
général de l'enseignement technique 

M. Legay sera, en celle qualité, adjoint au directeur général de 
l'enseignement technique. 





le. de 
Dé À 


Création de cours professionnels municipaux chligatoires. 





Par arrêté du 31 mars 1953, des cours professionnels municipaux 
obligatoires ont été créés dans la commune de Pamiers (Ariège). 
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Modification à l'arrêté du 20 janvier 1950 fixant les condit ons 
d'attribution du diplôme d'ingénieur des arts et manutactures. 


Le secrétaire @’Etat à l’enseignement technique, à !: 


et aux sports, ss 

Vu la loi du 28 septembre 1946; 

Vu l’article 3 du décret ne 47-907 du 24 mai 1947 portant ra 
ment de l'école centrale des arts et manufactures ; 

Vu l'arrêté du 20 janvier 1950 fixant les conditions d'attribution 
du diplôme d'ingénieur des arts et înanufactures ainsi que de l'en. 
men de réparation; 

La section permanente du conseil de l’enseignement ! lue 


entendue, 


Arrête : 


Art. fer, — L'article 6 de l'arrêté du 20 janvier 1950 su-vié et 
annulé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« Attribution du diplôme. — Le diplôme d'ingénieur des ot 
manufactures est délivré aux seuis élèves qui obtienn: 
moyenne de sortie égale ou supérieure à 14,5 avec une no 
moins 12,5 pour les épreuves de l'examen de sortie. 

« Tout élève ayant obtenu une moyenne de sortie égale où «1. 
rieure à 14,5, mais avec une note inférieure à 12,5 pour les épre es 
de sortie peut, cependant, une seule fois dans un délai de deux 
subir, à nouveau, les épreuves de sortie dans la même spé 
Si la nouvelle note obtenue est au moins égale à 12,5, le ui, 


d'ingénieur des arts et manufactures lui est accordé, mais à 
moyenne de sortie et son classement ne peuvent pas êlre mojifés, 
« Tout élève ayant obtenu une moyenne- de sortie inférieure À 


11,5 mais au moins égale à 13,5 peut, une seule fois, dans 

ans qui suivent sa sortie de l’école et au cours d'une même 
scolaire, subir une série d'épreuves dans le but d'obtenir 
d'ingénieur. Les épreuves de cet examen de réparation con t 
tous les examens généraux de 2e et 3° années pour lesqu 1 
obtenu une note inférieure à 14,5 et toutes les épreuves de sr 
qu’il subit avec la promotion sortante, La nouvelle moyenne g‘;, 
rale de sortie sera élablie après substitution des nouvelles no! x 
anciennes dans les conditions prévues à l’article 5. L'élève oh \ 
le diplôme d'ingénieur des arts et manufactures si celle m : 
de sortie est égale ou supérieure à 145 avec une note d'au ! 
12,5 pour les épreuves de sortie. » 


Art, 2. — Ces dispositions auront effet pour les élèves qui « 
ront à l'école à partir du {er octobre 1953. 


Art. 3. — Toutes dispositions contraires sont et demeurent a} 


Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement tech 
chargé de l'exécution du Re arrêté, qui sera publié au Journal 
oflicies de la République française. 


Fait à Paris, le 5 mai 1953. 
JEAN MASSON, 





© ee 


Programmes et horaires des enseignements théoriques et pratiques 
dans les classes de première, deuxième, troisième et quatriéme 
année de l'institut industriel d'Algérie, 


Le secrélaire d’Elat à l’enseignement technique, à la jeur L 
aux sports, 
Vu la loi du 25 juillet 199 relative à l'organisation de l'er 
ment technique ; 
Vu le décret du 27 novembre 1944 créant une direction d: 
cation nationale en Algérie; 
Vu le décret ne 52-1342 du 13 décembre 1952, titre II, ar! 
portant règlement de l'institut industriel d'Algérie ; 
La section permanente du conseil de l'enseignement { 
entendue, 
Sur la proposition du directeur général de l’enseignement 
nique, 
Arrêle : 


Art. fer, — Dans lés classes de première, deuxième, troisième et 
ge année de l'institut industriel d'Algérie, les programmes 
es enseignements théoriques et pratiques sont fixés conforme 
aux horaires et programmes types ci-après annexés (a). 


Art. 2. — Le directeur général de l’enseignement techniqu Î 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 5 mai 195. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 





= 


(a) Ces horaires et programmes feront l’objet d’une publical 
Bulletin officiel de l'éducation nationale, 


——— + Q + 
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concours d'entrée en p'emière année de l'école normale 


putes 0 supérieure de l'enseignement technique. 





Le secrétaire d'Etat à l'enselgnement technique, à la jeunesse 
el aux sports, 

vu le décret ne 48-1389 du 1+ septembre 1948 realtif à l’organisa- 
tion des études à l'école normale supérieure de l'enseignement 
technique ; ” | e 

vu l'arrété du 7 octobre 1948 fixant les conditions d'admission à 
cet élablissément ; ; 

Vu les arrêtés des 2 janvier 1953 et 10 mars 1953 relatifs au con- 
cours d'entrée à l’école normale supérieure de l'enseignement tech- 
pique ; Ô Fa 

4 le décret ne 52-20 du 20 janvier 1953 portant délégation d'at- 
tributions au secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la 
jeunesse et aux sports; 

sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
pique, 


Arrête : 


art, 4e. — Les dispositions de l'arrêté du 10 mars 1953 relatives 
aux dates de la session 1958 du concours d'entrée en première 
année de l’école normale supérieure de l’enseignement technique 
sont rapportées. é Ê 

Ce concours s'ouvrira aux dates suivantes: 

A partir du 8 juin 1955 pour la section C (dessin et arts appliqués). 


A partir du 45 juin 1953 pour les sections: 


A1, sciences industrielles ; 
A2, sciences et arts industriels; 
D, sciences et techniques commerciales; 
E, F, G, lettres, langues; 
B, dessin industriel. 
art. 2. — Le directeur général de l’enseignement technique est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 mai 1953. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 


sn. 





Franstert du centre d'apprentissage d’Enghien-les-Bains (Seine-et-Oise) 
à Saint-Gratien (Seine-et-Oise). 


Par arrété en date du 12 emai 1953, le centre public d'apprentis- 
Sage masculin 5 G 221 ;umelé au lycée Claude-Bernard d'Enghien-les- 
Bains (Seine-et-Oise), installé 52, rue du Général-de-Gaulle de cette 
ee est transféré à Saint-Gratien (Seine-et-Oise), 20, avenue 
atinat. 





te @ 


Suppression de la section professionnelle du cours complémentaire 
de garçons de Massiac (Cantal). 


 _— 


Par arrêté en date du 12 mai 1953, la section professionnelle d’ar- 
tisanat rural du cours complémentaire de garçons de Massiac (Can- 
fal) est supprimée. 





ee 


Echelonnement indiciaire applicable, à compter du 1: janvier 1951, 
aux secrétaires de direction des écoles nationales d'enseignement 
technique, 









Le ministre de l'éducation nationale, le ministre du budget, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat à 
l'enseignement technique, à Ja jeunesse et aux sports, 


Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 modifié et complété par 
le décret n° 49-508 du 44 avril 1949 portant classement hiérarchique 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat 
relevant du régime général des retraites ; 


Vu le décret ne 52-1369 du 22 décembre 192 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier des secrétaires 
de direction des écoles nationales d'enseignement technique, 









Arrélent : 

Art. fer, — L'échelonnement indiciaire applicable aux secrétaires 
de direction des écoles nationales d'enseignement technique soumis 
aux dispositions du décret ne 52-1369 du 22 décembre 1952 susvisé 
est fixé ainsi qu'il suit: 


Secrétaire de direction: 


ludice | Indice. 
Classe exceptionnelle : — [2e classe: 
À PSN FAN &e échelon .......000.0.e 250 
20 CORRE co ccocouce 3% PP 240 
4re classe : 3 échelon ............. 229 
N aus 2 ÉCREION 6000000000 0 10 
Se ÉCROlON soso 35 . ai re 
4e échelon : s PAPA EN Mr, CO PTS 195 
æ échelon ...... cooctees 20 ER x 
2e ÉCREION sursecsccence 279 | SUABIAÎTE sus... .… 145 
EM CCR rcscesssacee 20 ! 
Art. 2. — Le présent arrêté, dont les dispositions prennent effet 


à compter du fer janvier 1%51, sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 19 mai 1953. 
Le ministre de l'éducation nationale q 
Pour le eninistre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEI. BOUISSET, 
Pour le ministre du budget et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et par délégation 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 
Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON. 


À D 
» 





Enseignement technique. 





Par arrêté du 20 mai 1953, M. Monginou, professeur de collège 
technique, 6° échelon, est placé en service détaché auprès de la 
17e région économique en vue d'exercer les fonctions de directeur 
de l’école supérieure de commerce de Clermont-Ferrand, pour une 
période de cinq années, à compter du 1% octobre 1952. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Composition de la commission consultative de réintégration 
de certains fonctionnaires (réparation de préjudices de carrière). 


Par arrété en date du 4 mai 1959, a été fixée comm | com- 
position de la commission consultative instituée au ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme pour l'application de 


la loi neo 53-89 du 7 lévrier 1953 relative à la réparal 
de carrière subis par certains fonctionnaires 

M. Genet, président de section au conseil général des ponts et 
chaussées, président de Ja commission. 

Le directeur du pers 1 
générale. 

M. Duplessy, sous-directeur à l'administration 

M. Bailly (Gilbert), inspecteur principal des transports, représen- 
tant les groupements de Résistance. 

M. Brunot, ingénieur en chef des ponts et chaussées à Orléans, 
représ@ntant de nn des ingénieurs des ponts el iussées 
et des mines, 

M. Labro, ingénieur des travaux publi 
la fédération des travaux publics et des 


__ 
nd 


préjudices 


mne!, de la comp wbilité et de l'adrmin 


ration 


enirate. 


l°s int 
1 aSSOCIAU 


s de l'Etat, repr ntant de 
transports (C, G. T.-F, Q.). 





e 
LA 





Ponts et Chaussées. 





Par arrêté du 20 mai 1953, M. Dillies (Hubert), ingén 


Ir de 


L 
ire classe des ponts et chaussées, est placé pour une durée de cinq 
ans dans la posilon de service détaché auprès du minislère de la 
reconstruction et de l’urbanisme, pour y remplir les fonctions d’'ad- 
joint au chef du service d'aménagement de la région paris enne 
L'effet de cette disposition est fixé au {er février 1953. 
0 D D 


A ———— 
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MARINE MARCHANDE 





Affectation provisoire au secrétariat d'Etat à la marine marchande 
de terrains et bâtiments situés dans l'ile de Ratonneau (golte 
de Marseille). 


—— — 


Le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la marine mar- 
chande, 


Vu le décret no 49-1313 du 27 septembre 199, relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou dé'enus en jouissance à un titre quel- 
conque par l'Etal; 

Vu l'adhésion du secrélaire d'Etat à la marine en date du 
45 mars 1919; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
des opérations immobilières au cours de sa ééance du 11 jan- 
vier 1%, 


Arrèlent : 


Art. de, — Sont affectés À litre provisoire au secrélariat d'Etat 
à la marine marchande (administration générale et gens de mér), 
pour être mis à la disposition de l'école d'apprentissage maritime 
de Marseille, les terrains et bätignents domaniaux de l'ile de Raion- 
neau, la plus septentrionale des iles du Frioul, dans le gaolle de 
Marseille, figurés par une teinte rouge sur le plan annexé au pré- 
sent arrété, 

Art, 2, — Le directeur général des impôts (service des domaines) 
au ministère du budget et le directeur de l'administration générale 
el gens de mer au secrétariat d'Elat à la marine marchande sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 

Fail à Paris, le 11 mai 1953. 


Le secrétaire d'Elat à la marine marchande, 
JULES RAMARONY. 
Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 





Déorets du 11 mai 1953 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Per décrets du Président de la République en date du 11 mai 1953 


rendus sur la proposition du président du conseil des ministres et ° 


du ministre de l'industrie et de l'énergie; vu la déclaration du 
conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 5 mai 
1953 portant que les promotion et nominations des présents décrets 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur; 
sont promu ou nommés dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur : 


Au grade d'ofjicier. 


M. Enge!l (Jean), administrateur de sociétés. Chevalier du 9 ectabre 


Au grade de chevalier, 
MM. 
Magnen Claude-ÆEugène-Auguste), directeur général de société; 
% ans de pratique professionnelle et de services militaires. 


Rousseau (Albert-Alfred), conseil commercial et industriel; 30 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 


Vandamme (Jean-Maurice-Jules), industriel; 34 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 

Vlaeminek (Frédéric-Georges), industriel; 33 ans de pratique profes- 
sionnelle et de services militaires. 


ee 





Décret n° 53-3%4 fixant le régime des redevances pour contrôles spé- 
ciaux et travaux métrologiques spéciaux eflectués par les agents 
du service des instruments de mesure, 





Rectificatif au Journal officiel du 7 mai 1953: page 4169, {re colonne, 
arlicle er, je ligne, au lieu de: « 1° Contrôles fiscaux », lire: 
« io Contrôles spéciaux », 


"020 © @————— 





Décret accordant à la Société des mines de Bosmoreau un per 
d'exploitation de mine de houille portant sur le territoire des cou 
munes de Bosmoreau-les-Mines, Saint-Dizier-Loyrenne, Thau:on | 
Masbaraud-Mérignat (Creuse). 


Rectifilcatif au Journal officiel du 5 msi 1953: 
Page 4108, 1re colonne, dans les visas, alinéa de la 


1927, au l'eu de: permis d'exploitation des mines », lire pl 
d'exploitation de mines »; art. fer, 5e ligne, au lieu de: « 1 pe 
live: « Thauron »:; art. ?, 5° ligne, au lieu de: « la Grande Durs.” 
Eugène », lire: « la grange Ducart (Eugène) »; même a Ge ot 
7e ligne, au lieu de: « la Grande-Barlel-François », lire: « à 713 x 


Barlet (François) ». 
Même page, % colonne, % ligne, au lieu de : « et !» 





N'colas », lire: « de la maison Nicolas » ; %e ligne, au lieu de | =. 
Mathurin », lire: « Legay (Mathurin) ». A 
+ 
Service des mines. 
Par arrêté en date du 33 mai 1953, & est mis fin au déta lement 
de M. Lovat, ingénieur des travaux publics de l'Elat, aupres dy 


ministère de la France d'outre-mer. 

A compler du {°° avril 1%3, M. Loval est réintégré dans son or 
d'origine, poug tre aflecté à la direction des mines el de la :] 
rurgie. 


+= 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Réglementation de la monte publique des taureaux 
dans le département des Côtes-du-Nord, 





Rectificatif au Journal officiel du % avril 1953: page 6, 
fre colonne, 13% et 18° ligne, au lieu de: « ...un nombre égal de 
points ou supérieur... », lire: « ...un nombre de points égal 
supérieur... ». 





Services vétérinaires, 





Par arrêté du 6 mai 1953, est tilularisé dans son emploi ct À a 
classe acluelie, à dater du 15 mai 1952: 

M. Szikszai (Jean), homme de service stagiaire à l'école nale 
nale vétérinaire d’Alfort. 

M. Szikszai (Jean) est promu homme de service de 7° classe À 
dater du 15 mai 1%2, romple tenu de 3 ans de services mm litaires 
(reliquat non décomplé: 6 mois 24 jours), 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Modification à la Nomenclature générale des actes professionnel 
des médecins, chirurgiens, spécialistes, ofüirurgiens dentistes 
sages-femmes et auxiliaires médicaux, annexée à l'arrêté 
29 octobre 1945. 


a 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1945 portant publication de la Nomex 
clature générale des actes professionnels; 

Vu l'arrêté du 6 novembre 1945, modifié par les arrêtés des 19 sm 
19: et 15 mai 1950, institüant la commission permanente de W 
Nomenclature des actes professionnels, 


Arrétent: 


Art. er, — L'arlicle 10 de la Nomenclature générale des a°1e4 
prolessionnels est complété et modifié ainsi qu’il suit: 


Remplacer les onzième et douzième alinéas par les suivants: 


Anesthésie spéciale, 


« En cas d’anesthésie spéciale pratiquée par un docteur en rmédé 
cine, le coefficient de l'intervention est majoré de: 

« Un dixième du coefficient 25 inclus au coefficient 100 inclus; 

« Deux dixièmes au-dessus du coefficient 100; 

« Deux dixièmes du coefficient 13 inclus au coefficient 24 inclus. 

« C'est le coefficient ainsi majoré qui sert de base pour le cakd 
de la participation de Ja caisse aux frais de l'intervenion. 
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. sara me «orrespondant au efficient global de l'interven- 
x « Sur à déterminé, Al revient au amédecin qui à praliqué l'anes- 
n. lion ainsi ,» t: 
: jhésie une somme Correspondant : | 
« Aux deux dixièmes du coefficient non majoré de l'intervention, 
jorsque ta majoration est d'un dixième Lau à 
« Aux trois dixièmes de ce coeflicient non majoré, lorsque la majo- 
ration est de denx dixièmes. Œ 
À $ médecin qui a pratiqué l’anesthésie appose son cachet et sa 
; pa À sur la feuiile de maladie ». ; ; 
, ‘routetois, les anesthésies spéciales eflectuées en dehors d’une opé- 
nation chirurgicale em à l’occasion d'actes en k de coefficient égal 
6 ou inférieur ë 12 seront uitées KxS. 
14 art. 2. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
pal de la sécurité sociale, et le directenr de l'hysh ne sociale sont 
- chargés, chacun en <e qui le concerne, de l'exécution du présent 
Jr errtié, 
Fait à Paris, le 10 mai 1953. 
Le ministre du travail et de la, sécurité sociale, 
PAUL #BACON, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
! Pour le ministre et par délégation : 
ia Le conseiller technique, 
HEXBI PÉQUIGNOT. 
Ps ——"@@ 
— Affectation de Ia majoration de retard des cotisations 
d'assurances sociales et d'accidents du travail. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu l'ordonnance modifiée du 4 octobre 1%5 portant organisation 
de la sécurité sociale, et notamment ses articles 3% et 58, 
Arrête: 
Art. ter, — Le produit de la majoration de 0,5 p. 1.000 prévue 
3, à l'articite 86 de l'ordonnance du 4 octobre 195, encaissé au titre 
de des assurances sociales et' des accidents du iravail postérieurement 
où au #1 mars 1953, est aflecté pour moitié au compte d'action sanitaire 
et sociale des caisses primaires de sécurité sociale et pour moitié 
au fonds d'action sanitaire et sociule géré par la caisse nationale de 
sécurité sociaie. 
Art. 2. — L'arrêté du 16 juillet 1232 portant affectation de la majo- 
ration de retard des <otisations d'assuranres sociales et d'accidents 
du travail est abrogé à compter du 4er avril 1953, 
“ î Art. 3. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
» Fait à Paris, de 42 mai 4953. 
PAUL BACON. 
1 ———————— 9 à ———— 
| 
D Aflectation de la majoration de retard des cotisations 
d'attocations familiales. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu l'ordonnance modifiée du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, et notamment ses articles 3% el 36, 
4 Arrête : 
4 Art. fer, — Le produit de ja majoration de 0,5 p. 1.000 prévue à 
à l'article 36 de l'ordonnance du 4 cctobre 1915, encaissé au titre des 
allocations familiales postérieurement au 31 mars 1933, est aflecté 
Le moitié au compte d'action sanitaire et sociale des caisses d'al- 
ocalions familiales et pour moitié au fonds d'action sanitaire et 
de sociale géré par la <aisse nationale de sécurité sociale. 
Art. 2. — L'arrêté du 16 juillet 1952 portant aflectation de la majo- 
raion de retard des cotisations d'allocalions familiales est abrogé à 
compiler du 4e avril 4953. 
r Arf. 3. — 12 maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné- 
ral de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 12 mai 1953. 
PAUL BACON. 
4 LES 
Approbation des statuts d'une société mutualiste, 
Par arrêté du minisire du travail et de la sécurité sociale en 
# dale du 48 mai 1953, ont été approuvés les statuts de Ja société 





Iulualisle ci-après : 






DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE 





Bociété mutualiste de la commune de Pleyher-Christ, me 2920, à 
Pleyber Christ. 









REPUBLIQUE FRANÇAISE 4703 


ee ——_——_— —————— _— ni 


Approbation du règlement modifié de la caisse autonome de retraites 
des employés des mines. 


Ra li? 1 ] er el du 142? m 19 ] e 4347, 
+ colonne, ar e 26, 3 alinéa, avant-derniè gne, 4 lieu de: 
« à compiler 4 prerai mmo1s ni suit la date de réception... », 
lire: « à compier du premier du mois qui suit la date de recep- 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Legs et donations. 


lait où à divers 1 [ ju 


—© 2-2————— 





Commission nationale des dommages de guerre. 
> 


Le garde des sceaux. ministre de la justice, et le mir e de le 
reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi n° 52-377 du 9 avril 1952 portant modification des arti- 
cles 48 à 56, 60 et 61 de la loi du 3 octobre 19%16 et notamn nt son 
artiele 56; 

Vu l'arrêté du 22 août 1952 portant désignat! lu président et des 
présidents de section titulaires el sunpléants de ja commissim 12:10 


nale des dommages de guerre 
Arrétent: 


» 


Article unique. — Est désigné, pour suppléer le présilent de 1a 
commission nationale des dommages de guerre : 
, M. Thevenin, président de chambre honoraire À la cour d'appel 
de Paris, président de la {re section de la comani ationa le, 
Fait à Paris, le 20 mai 1935. 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par délégalion : 
Le directeur du cab net, 
PÉRIER DE FÉRA 
—@- © 2—— 








Administration centrale. 





Per arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
en date du 20 mai 1955, M, Ducos (René), réviseur des corps tem- 
wraires de techniciens dun ministère de la reconstruction et de 
.' urbanisme, est adinis, à titre personnel, au hénétice des dispsi- 
tions de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des fonce 


2 


tionnaires, à compter du 1° janvier 19:19, 
Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 


en date du 20 mai 1953, M Blomdeau (4ea vérilicateur technique 
des corps temporaires de techniciens du ministère de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, est admis, à titre personnel, au bénéfice des 
dispositions de la loi du 19 octobre 196 relative au statut général 
des fonctionnaires, à compter du 1er janvier 1949. 


+ 
D 4 À 





Services extérieurs. 


Par arrêté On ministre de ja reconstruction e* de l'urbanisme en 
date du 20 mai 1953, les dispositions de l’arrèté du % janvier 1933 
admettant, à titre personnei, à comoter du 1e janvier 19514, au béné- 
fice des dispositions de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires. M. Promier (Paul), réviseur principal 
temporaire des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme, sont rapportées en ce qui le concerne. 

(4. Pronier (Paul), réviseur temporaire de se classe, ect admis, à 
titre personnel. à compter du fer janvier 4949, au bénéfice des dispo- 
sitions de la loi du 19 octobre 1916 relative au statut général des 


fonctionnaires. 
6 @œ + 
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233 Mai 142 
D... 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION Anse 1953 


Nomination du directeur général du laboratoire national du ministère 
de la santé publique et de la population et de l'académie de 


médecine. 


Par arrêté du 16 mai 41953, M. le professeur Baudouin, secrétaire 
vrpétuel de l'académie nationale de médecine, est nommé direc- 
Ce général du Jaboratoire national du ministère de la santé 


publique et de la population et de l'académie de médecine. 
Cette fonction ne comportera aucune rémunération. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Administration centrale. 


Par arrété du 20 mai 1953, M. Arro (Fernand), inspecteur général 
de 2° classe des postes, télégraphes et té:éphones, est maintenu en 
position de détachement auprès du ministère des affaires étrangères 


pour remplir une mission en Iran, au titre de l'assistance technique 
des Nalions Unies, en qua:ité de chef de la mission P. T. T., pour 


une périoie de deux mois et dix jours, à compter du 20 février 1953. 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Hinistère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté en date du 31 mars 1953, ont été nommés commis 
administratifs dans les services extérieurs de la guerre (inten- 
dance), en exécution de la loi du 26 octobre 1946 et du décret du 
40 juillet 19:17 sur les emplois réservés, les candidats dont les 


noms suivent: 
M. Diringer (Etienne), à Besancon (Doubs), 
M. Azulay (Norbert), à Paris (Seine). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANXÉE 1953 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la séance du jeudi 21 mai 1953. 
(Journal officiel du 2? mai 1953.) 


Dans le scrutin (ne 1790) sur la question de confiance posée pour 
la prise en considération et pour l'adoption de l'article 2? du 
projet le loi ne 612%) édictant et prorogeant diverses 


mesures propres à assurer le redressement financier et contre 
toute demande de disjonction, toute motion, tous amendements 
ou articles additionnels de nature à modifier ledit article, à en 
1éduire la portée ou à en retarder l'application: 


M. Maurice Béné, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
déclare avoir voulu « s'abstenir volontairement », 


M Ben Tounès, porlé comme ayant volé « contre », déclare avoir 
vou:u voler « pour 


M. Pebelliér, porlé comme ayant volé « contre », déziare avoir 
voulu « s'abstenir volontairement ». 


0 + 








Ordre du jour du mardi 26 mai 1953. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes. 
L — M. Colonna expose à M, le ministre des affaires 617, 2 
que les. derniers événements survenus dans la Régence ont 4x 
pour cerlains publicistes métropolitains, matière à des à que 
sournoisement diffamatoires contre des fonctionnaires 1 


ra 1!S da 
la lice tunisienne; que ces attaques sont d'autant plus into 
rables qu'elles mettent en cause l’origine provinciale des 

naires visés et qu'elles s'insèrent ainsi dans une campagne, sx 
formes diverses, inspirée d’un racisme particulier; c’est ain<i qu'une 
part og" est prèlée aux Corses dans la respon-abil 4 de 
difficultés qui ont assombri la vie tunisienne; rappelle que }y 


Corses ont trop donné et donnent trop à leur grande patrie francais 
pour ne pas: dédaigner la bassesse et la fausseté de telles imona 
lions; et demande s’ii pense que le devoir du Gouvernement {47 
est de derneurer silencieux à l'égard de ces tentatives d'empo 
ment de l'opinion publique. (N° 369.) 

IL. — Mme Marcelle Devaud demande à M. le ministre des affiirsg 
étrangères de -quelle mañière « le Gouvernement français apporter 
au gouvernement italien toute l'aide qui lui sera pesshle » 


)itié 


n x n : : : : pour 
résoudre « le grave probième de l'émigralion italienne »; dans quellg 
conditions se fait d'ores et déjà la formation professionnelle dg 


260 jeunes Italiens se perfectionnant en France dans le travail dy 
bâtiment; et comment seront choisis les techniciens destinés à 
l'Union française, (No 383.) 

HE — M, Durand-Réville demande à M. le ministre du buiy 
quelles mesures il compte prendre ed que le bénéfice de la dé 
sion ministérielle du 28 septembre 1951, autorisant les représnt 
de commerce des maisons établies hors de France et les j: 
listés accrédités en France à effectuer le versement forfai! 


init 


ce 
5 p. 100 du chiffre de leurs rémunérations, soit étendu à L'en-embs 
des personnes domiciliées en France et recevant un salaire d'm 
employeur exerçant son activité hors de France et spécialement dans 
l'un des territoires d'outre-mer de l’Union française, (N° 570 

IV, — M. Bertaud expose à M. le ministre des finance: que 4 
conseilers municipaux ne percevant aucune indemnité de fon: 
tion sont tenus tout de méme à des dépenses multiples dont # 
conv'endrait, semble-t-il, de tenir compte pour la détermination dt 
montant des impôts sur le revenu; demande s'il est possible, por 
tenir compte de cet état de fait, de prévoir par une disposition 
spéciale de la loi ou par décision d'autorité du ministre de: finances 

ue les conseillèrs municipaux ne bénéficiant pas d'une indemué 

e fonction soient aulorisés à déduire de leur déclaration de rerenys 
une somme suppiémentaire forfailaire correspondant au montant des 
dépenses auxquelles ils se trouvent obligés en raison de l'exercie 
de leurs fonctions, ou puissent bénéficier d’un pourcentage -suppé. 
mentaire de frais professionnels tenant compte s obligations aux 
quelles ils sont moralement tenus, (N° 385.) 

V. — M. Aubert demande à M. le ministre des anciens combat 
tants et victimes de la guerre les raisons pour lesquelles un fon” 
tionnaire français d’origine alsacienne, ayant refusé de faire h 
guerre contre la France en 1914 et, de ce fait, incarcéré jusqu'en 
io18 dans différentes prisons et camps de concentration allemands, 
ne peut bénéficier, pour :e calcul de l'ancienneté des servires exix5 
pour la retraite et l'avancement, du temps de service milan 
eflectné par sa classe, a:ors que ses compatriotes qui ri 


dans l’armée allemande durant toute la guerre de 4914-1914 béni 
cient des mêmes avantages que ceux avant accompli leur servie 
militaire dans l'armée française. (No 384.) 

2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assembka 
nationale, modifiant les articles 11 et 12 de l’ordonnance n° 47-N 
Ju 22 février 1915 instituant des comités d'entreprise. (\° M 
et 261, année 1953. — M. Tharradin, rapporteur.) 

3. — Discussion de la proposil'on de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, ouvrant un nouveau délai pour le rachat des cotisations 
d'assurance vieillesse par les cadres ou leurs conjoints survivants 
{Nos 115 et 265, année 1953, — Mme Mercelle Devaud, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à célébrer avec éciat le quatrme centenaire dt 
la naissance d'Henri IV (de MM, Jean-Louis Tinaud, Biatarana et 
de Mendilte). (Nos 9% et 225, année 1953 — M. Bordeneuve, 11} 
porteur.) 





Commission de la presse, de la radio et du cinéma. 


Séance du vendredi 22 mai 1953. 


Présents. — MM. Debü-Bridel (Jacques), Fourrier (Gaston!, Enk 
lien Lieutaud, Marcilhacy, Maurice (Georges). 


Excusés. — MM. Brizard, Le Sassier-Boisauné, Schleiler. : 





Annulation de convocation, 





La réunion de la: commission de la reconSlruelion et des dom 
mages de guerre prévue pour le jeudi 28 mai 1953, à dix leur®4 
‘local ne 215), est annulée. 

+ © &- 
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Ordre du jour du mardi 26 mai 1953. 








A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 

ar la commission des aflaires économiques, relative à la demande 
d'avis (n° 441, année 1952) sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de Ja France d'outre-mer modifiant le décret n° 48-1803 
du À novembre 1938 portant organisation d'une chambre de comn- 
merce, d'industrie et a’agriculture dans le territoire des Comores. 

JL — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prt- 
sident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de 
Mme Poinso-Chapuis, député, et plusieurs de ses collègues, tendant 
à régulariser le marché des corps gras (nes 452, année 1952, et 161, 
année 1953 — M. Schmitt, rapporteur, — Avis de Ja commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — 
M. Jean Guiter, rapporteur.) 

lit. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, abrogeant le décret du 
90 mai 1899 relatif à la fabrication, à la wente et à l'introduction du 
sel dans les Etablissements français dans limie, (Nos 20 et 129, 
année 1953. — M. Coste, rapporteur.) 

IV. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi portant appli- 
cation aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de cer- 
taines dispositions du code de la nationalité française, (Nes 90 et 
4159, année 1953, — M. Boisdon, rapporteur.) 




























Intercommission chargée de l'étude du rôle 
é l'Assemblée de l’Union française dans la structure de l’Union. 













Séance du vendredi 2 mai 1953. 





Présents. — MM. Antonini, Avinin, Boisdon, Bougenot, Bour 


(Alfred), Chastenet, Cornet, Laurent-Eynac, Perier, Pia!oux. 
Excusé. — M. Rosenfeld. 














Convocations de commiss:ons. 












La commission des affaires économiques se "réunira Je mardi 
2 mai 1953, à dix heures (local ne 120; : 

1. — Nomination d’un rapporteur pour la proposition (ne 1%, 
année 1953) tendant à inviler le Gouvernement à encourager les 
exporiations algériennes en appliquant à l'Algérie, avec les adapta- 


tions nécessaires, la législation métropolitaine en vigueur en la 
Malière. 









I. — Nomination d’un rapporteur pour ja proposition (ne 1:2 


LR 


année 19%) tendant à inviter le Gouvernement à encourager le 


développement de la prospection minière dans les territoires d'outre- 
mer. 








HN. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition (no 147, 
année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à coordonner le 
régime douanier dans les territoires d'outre-mer en créant un conseil 
de coopération douanière au sein de l'Union française. 


IV, — Nomination d'un raoporteur pour avis sur la proposition 
(n° 463, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à déposer 
Un projet de Jai portant création d’un institut d'émission en Afrique 
occidentale française et au Togo. 

V. — Nomination d’un rapporteur pour avis sur les propositions 
relalives à la création d’instituts publics d'émission en Afrique occi- 
dentale française, Togo, Afrique équatoriale française et Cameroun 
{n°s 10 et 11, année 1953). 


VL — Nomination d'un rapporteur pour avis pour la proposition 
(n° 12, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement à déterminer 
Par décret les modalités selon lesquelles seront coordonnées les acti- 
Vitées des instituts publics d'émission de l'Afrique occidentale fran- 


ms et du Togo et de l'Afrique équatoriale française et du Came- 


VIL. — Nomination d’un rapporteur pour avis sur la proposition 
p 13, année 1953) tendant à définir le régime monélaire des terri- 
oires français d'Afrique, du Togo et du Cameroun. 

VIII. — Exposé de M. Theelten sur son voyage au Sahara. 

IX. — Questions diverses, 



























La commission des affaires financières se réunira le n 





iercredi 


27 mai 1953, à quinze heures, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris: 

Il - Examen de la proposition tendant à constater la décision 
unilatérale du Gouvernement de la République française en ce qui 
coucerne la fixation du taux de :a monnaie vietnamienne et à inviter 


le gouvernement des quatre Etats associés de l'Union française à 


se concerter afin de prendre, dans l'intérêt commun, les 1 


qu'impose la situation, — Nomination d'un rapporteur. 
Il. — Eventuellement, audition de M. Fontanet sur la pr 
(ne 19%, année 1952) concernant la situalion financière on 


NH. — Questions diverses. 


a — ———— 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 
1953, à dix heures trente (local ne 219 

I, — Nomination d'un rapporteur pour la proposition 
année 1953) tendant à éiablir une équivalence entre les n 


africains et les médecins locaux de Pondichéry en ce qui € 


leurs postes et leurs sokles dans l'Union française. 

II, — Nomination d'un rapporteur pour avis pour la pr 
(ne 137, année 1953) tendant à inviler le Gouvernenmt \ au 
dans son plan quadriennal le pourcentage des crédits d'in 
ments affectés à la sanié publique et à l'enseignement. 
l 


INT, — Mise au point des problèmes de 


t 


inunigralion outre 
IV. — Questions diverses. 


—— —_——— 


La commission de l’agriculture, 
pêches et des forêts se réunira le mercredi 27 mai 1909, 
heures trenle, à l'annexe de l'Assemblée, 27, rue du Mont 
à Paris: 


nesures 


position 
ire-mer, 


27 mal 


ne 144, 
\édecins 
\n°ern8 


)n0Sition 
2menter 
estisse- 


mer, 


de l'élevage, des chasses, des 


1 seize 


lhabor, 


I. — Demande d'avis (n° 452, année 1952) sur la proposition de lof 
(n° 2717 A.N.) relative à la mégularisation du marché des corps 
oras. — Avis de M. Jean Guite:; discussion. 

If, — Proposition (ne 131, année 1933) relative à la place à donner 
À l'agriculture dans le fulur plan quadriennal. — Rapport de 
M. Cazelles; discussion, 

IH. — Demande d'avis (no 121, année 1953) sur la proposition de 
lou {ne 5764 A. N) relative à l'exlension du warrant agrico'e aux 
territoires d'outre-mer. — Désignation d'un rapporteur. 

IV. — Congrès du bois. — Désignation de membres de la cominis- 


sion pour en suivre les travaux. 


V. — Questions diverses, 


La commission d’information se réunira le jeudi 28 mai 
dix heures trente, 27, rue du &lont-Thabor, à Paris 
, , 


I, — O'’ganisation du programme de travail de la conmimissi 


II. — Queslions diverses, 














La comimissian de polilique générale se réunira le 7 





1953, à 


on, 





nercredi 


27 mai 1955, à seize heu’es lren'e (local n° 116 
1 — Noœninalion d'un rapporteur pour la proposition (ne 125, année 
193 tendant à inviler le Gouvernement à prévoir un contingent 
spécial de croix de la Légion d'honneur à l'occasion de la célébra- 
tion du centenaire de la présence française en Nourelle-Calédonie. 
IL. — Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la 


demande d'avis (n° 389, année 1%52) sur la proposition de 
dant à fixer les attributions des assemblées territoriales et 


loi ten- 


provin- 


ciales dans les terriloires de l'Afrique occidentale francaise, de 


l'Afrique équatoriale francaise, de Madagascar, de la Côte f 
des Sormalis et des Comores. 

HI. — Examen de la proposition (ne 112, année 1952) cor 
la commémoration solennelle du centenaire de la mort de 


Arago. 


IV. — Examen du projet de rapport fait par M. Boisdon: 1 
proposition (ne {à 
plusieurs de ses invilant le Gouvernesnent à dé] 
projet de loi érigeant l'Afrique saharienne francaise en un t 
d'outre-mer autonome placé sous la direction d'un haut com 








rançaise 


\cernant 
François 


o sur Ja 


. année 1952) déposée par M. Pierre Cornet et 


)ser un 
érritoire 
missairs 


de la République; 2° sur la demande d'avis (ne 222, année 4952) 


transmise à l’Assemblée de l'Union française par l’Assemble 


nale, concernant la proposition de M. July (ne 3066, Assemblé 


nale 1952) tendant à ér 
autonome, distinclie des tk 
rie, Afrique occidentale française, Afrique équatoriale f: 
« l'Afrique saharienne française », placée sous l'autorité à 
cœnmissaire de la République, 


À 


5e natio- 
e natio- 


er en une circonscription administrative 
ritoires limitrophes (gouvernement d’Algé- 


inçaise), 


un haut 


V. — Examen du projet de rapport fait par M. le général Legentil- 


homme sur la demande d'avis (ne 321, année 1951) sur 
de loi modiflan! certaines dispositions du décret du 9 oclo 
et textes subséquents sur l'organisation et le fonctionnen 


le pro je t 


bre 4913 
vent des 


municipalités à Madagascar et déclarant ledit décret applicable au 


terriloire des Comores. 
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Convocations de commissions, 


—— 


Mardi 26 mai 1953. 
Dix heures. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES ÉCHANGES EXTÉRIEURS 
(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN) 


Ordre du jour. 

Fin de la discussion de l'avant-projet de résolution et du projet 
de rapport présenté par M, André Philip. 
Onze heures. 


GROUPE D& TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU MÉTAYAGE 
(COMMISSION DE L'AGRICULTURE) 


Ordre du jour. 


Etude du projet de rapport présenté par M. Mihau, 


Mercredi 271 mai 1953. 
Neuf heures. 


COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Examen d'un note de réponse à communiquer à Ja commission 


de la conjoncture économique et du revenu national, 
Neuf heures trente. 
COMMISSION SPÉCIALE POUR L'ÉTUDE DU PROMÈME DES TEXTILES 


Ordre du jour, 


Examen du pré-rapport présenté par M, Mayoud, rapporteur, 


Dix heures. 


CROUPE DE TRAVAIL CONSTITUÉ POUR L'ÉTUDE DES PROBLÈMES 
POSÉS PAR LA CIRCULATION ROUTIÈRE 


(COMMISSION DES TRANSPORTS, DES POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉPHONES 
ET DU TOURISME) 


Ordre du jour, 
Audition de M. Galienne, président de l'union routière de France, 
Dix heures. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour, 


Probième de la gérance libre, « 


Quatorze trente, 


COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 
Ordre du jour. 

Fin de l'examen du projet de rapport et d'avis élabli par M, le 
docteur May, au nom du groupe de travail pour l'étude des hôpitaux 
el cliniques privés, 

Jeudi 28 mai 1953. 
Iluit heures trente, 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES MARCHÉS DE L'ETAT 
(COMMISSIN DE La PRODUCTION INDUSTRIELLE) 
Ordre du jour 
Proposition de loi n° 49% (rectifiée 


passation des marchés conclus 
Organisat 


tendant à réglementer la 
\u nom de l'Etat, 
ion des travaux du groupe 


Etablissement de la liste des secteurs 
l'enquête, 


sur lesquels pourrait porter 


| 





Neuf heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Etude de l’organisation des marchés agricoles: 


Suite de la discussion, 
Neuf heures trente, 


COMMISSION BES TRAVAUX PUBLICS, DK LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour. 
Prise de position définitive sur le projet de rapport et la partie 


du projet d'avis global de la commission relatifs à l'habitat rural 
présentés par M, Barat. 


Vendredi 29 mai 1958. 
Dix heures. 


COMMISSION SPÉCIAIX POUR L'ÉTUDE DK L'ORGANISATION 
DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 
Ordre du jour, 
er em de M. Dupouy, mernbre de l'institut, directeur du C. N 
8. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques, 





Avis aux porteurs de bons 5 1/2 p. 100 1959 
des postes, télégraphes et téléphones. 





Le 12 juin 1953, à dix heures, il sera procédé publiquement, a 
ministère des finances, dans l'une des sales de la direction de 
la dette publique, au tirage au sort d’un chiffre compris entre 1 et 3 
et 7 et 9, le zéro et le six étant sortis aux tirages précédent! 

Les bons dont le numéro se terminera par le chiffre ri 
désigné par le sort seront remboursables à partir du £# août 1%3 
el cesseront de porter intérêt à compter de ce jour. 





Avis aux exportateurs 
rolatif aux marohandises prohibées à l'exportation. 


———— 


Rectifitatif au Journal dfficiel du 19 mai 1953: 
4e Page 4537, {re colonne, paragraphe II, au lieu de: « Ex 711 €: 


Ame pour aérodynes », lire: « Ex 724 C: Pneurnatijues 
pour aérodynes », 

20 Page 4537, > colonne, paragraphe WW, au lieu de: « Ex 1774 
Toiles fabriquées en platine ou en alljage de platine, 1.02% males 
par centimèlre carré ou plus fin », lire: « Ex 4274: Toiles fabriquées 
en platine ou en alliage de platine, 1.024 mailles par centimètre 


carré ou plus fin ». 





Ministère de l'éducation nationale, 





Avis relatif au concours d'entrée dans la section supérieure 
de l'école du Louvre. 





Le concours d'entrée dans la ‘section supérieure de l'école du 
Louvre aura lieu, pour l'année scolaire 1953-1954, le 19 octobre 1%5 

On peut se procurer le règlement et le programme du concours 4l 
secrétariat de l’école du Louvre, 34, quai du Louvre, Paris (1°), où 
les inscriplions seront reçues du 15 septembre au 4 octobre 192%, 
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Avis de vacance de chaires. 











Par arrêtés en date du 22 mal 195 sont déclawes vacantes: 

La chaire de chimie générale de l'école de plein exerc ce de iméde- 
cine et de pharmacie fe Nantes (dernier tilulaire: M. Dallongerville, 
pi chaire d'oto-rhino-laryngologie de l’école de plein exercice de 
médecine et de pharmacie de Rennes (dernier liiulaire: M. Chenet, 

ité ) : !: 4 
D chaire de physiologie de l’école de plein exercice de médecine 

t de pharmacie de Rennes ‘dernier titulaire: M. Lefeuvre); ns 
"+ chaire de bactériologie et anatomie pathologique ae l'école 
de plein exercice de médecine et de pharmacie de Tours {dernier 
titulaire: M. Vialle, retrailé) ; : ki, à. + : 
” La chaire d'hygiène et hydrologie de l'éco'e de ple'n exercice 
médecine et de pharmacie de 

traité) ; : hs 
ne: chaire de physiologie de l’école préparatoire de médecine et 
de pharmacie de Poitiers (dernier titulaire: M. Ferru, transféré); 

La chaire d'anatomie de l’école préparatoire de médec ne et de 
pharmacie de Poitiers (dernier titulaire: M, Payard, transféré); 

La chaire d’histologie de l'école préparatoire de médecine et de 
pharmacie de Poitiers (dernier titulaire: M. Veiuet, retraité), 
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Tours (dernier titulaire : M. Chavaillon, 
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Un délai de vingt jours, à dater de la publication des présents 
arrétés au Journal officiel, est accordé aux candidats pour faire 
valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
étre adressés à la foie au directeur général de l’enseignement supé- 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au direc- 
teur de l'école intéressée. 
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Par arrêtés en date du 22 mai 1953, sont déclarées vacantes: 

La chaire de clinique psychiatrique de la faculté de médecine de 
l'université de Strasbourg (dernier titulaire: M. Gelma, retraité); 

La chaire de clinique gynécologique et d'accouchement de Ja 
faculté de médecine de l'université de Strasbourg (dernier titulaire : 
M. Keller, retraité); 

La chaire d'anatomie pathologique de la faculté de médecine de 
l'université de Strasbourg (dernier titulaire: M. Géry, retraité 

La chaire de dermato-syphiligraphie de Ja faculté de médecine de 
J'université de Montpellier ‘dernier tituiaire: M. Margarot, retraité). 


jours, à dater de la publication des présents 
ofliciel, est accordé aux candidats pour faire 













È Un délai de ie à 
arrêtés au Journa 






valoir jeurs titres. 
: Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
MD être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement supé- 





rieur, président du comité consultalif des universités, et 


au doyen 
de la faculté intéressée. 














Avis de vacance d'un poste d'agrégé. 





Par arrêté en date du 22 mai 1932 Je 
médicale de la faculté mixte de médecine 
versilé d'Aix (dernier titulaire : 
est déclaré vacant. 


Un délai d'un mois à dater de la publication du présent arrêlé an 
nee ofliciel est accordé aux candidats pour faire valoir leurs 

res. 

Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 
être adressés à la fois an directeur général de l'enseignement supé- 


Heur, président du comité consultatif des universités, et au doyen 
de la laculié intéressée. à 


poste d’agrégé de chimie 
et de pharmacie de l'uni- 
M. Dumazert, nommé professeur) 














ELES 





2 Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 












MARINE MARCHANDE 


Avis de concours d'accès dans le corps des professeurs 
de la marine marchande. 







L'arrêté du 30 mars 1943 à prévu l'ouverture d'u "ours 
" : ) n conrours qui 
us lieu à Paris, le 4 novernbre 1953, pour trois places de profes- 
me rdrographie de ire classe, quatre places de professeur 
cie © 1" classe, deux places de professeur principal de 
mmerce et technique maritimes. 4 À ge 
A Programme des épreuves sera adressé aux candidats qui en 
pr a — au opcréiarie d'Etat à la marine marchande, 
inistration générale et des gens 
Fontenoy, Paris (2 gé et des gens de mer, 3, place 
au demandes d'admission au concours et les dossiers des can- 
als devront parvenir à la même adresse avant le 4 octobre 1953. 
















oncours est à 


Le ivert: 
a) Pour les professeurs d'hydrographie 


Aux lieutenants de vaisseau 


en activité de service ou 


sionnaires depuis moins de trois ans; 

AUX enseignes de vaisseau de 1" classe en activité de service ou 
démissionnaires depuis moins de deux ans et réuni-saht au mihi- 
mum deux ans d'embarquement dans grade; 

AUX Capilaines au long Cours; 

Aux lieulenants au long cours pourvus du grade d'enseigne de 
vaisseau de {re classe de réserve et justifiant d'au moins deux ans 
d'embarquement en qualité d'officier de quart; 

b) Pour les professeurs mécaniciens : 

Aux ingénieurs mécaniciens de 4re classe de la marine en actt 
vilé de & ice ou démissionnaires depuis moins de trois ans; 

Aux ingénieurs mécaniciens de ?e classe de la marine en activilé 
de service ou démissionnaires depuis moins de deux ans el réunis- 
sant au moins deux ans d'embarquement dans le grade; 

Aux officiers mécaniciens de 1r de la marine marchande; 

c) Pour les professeurs le t« hniq e et de ominerce Ma nes 

Aux capilaines an long cours 

A quelque catégorie qu'ils appartiennent, les candidats ne doivent 
pas être âgés de plus de trente-cinq ans à la date de l'ouverture 
du concours. 

Tous les candidats, autres que ceux qui sont en activité dans la 
marine, doivent justifier de leur aptitude au service mililaire armé, 


_— 





++ 





Ministère de la santé publique et de la population, 


. 


Avis de concours sur épreuves 
pour le recrutement d'un économe aux hospices de Bourg (Aïn). 


Un concours sur épreuves pour le 


recrutement d'un € ome aura 

lieu le 16 juillet 1953 aux hospices de Bourg (Air 
Ce concours est ouvert aux candidats des deux sexes, de natio- 
nalité française, jouissant de leurs droits civils et poitiques et 
tilulaires du baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet 


supérieur, d'un diplôme de sortie des écoles supérieures de comunerce 


reconnues par l'Etat, du certificat de capacité en drojt ou d'un 
diplôme équivalent. 
Sont dispensés de la productior, des diplômes ou certificats 


visés 

ci-dessus les chefs de bureau et rédacteurs des établ - 

pitaliers publics comptant au moins sept ans de fonctions, 
Les candidals devront êlre âgés de plus de vingt-cinq 
moins de trente ans à la date du concours, cette limite 
toulelois, reculée d'une durée égale à services 

civils ou rmililaires, 


ans et de 
d'äge étant, 
anieriIeurs, 
préjudire 


celle des 


ouvrant des droits à la retraite, sans 


de l'application des dispositions de l'article 162 du décret du 29 juillet 
199 li Î 

039. 

Les dossiers de candidature devront parvenir, au plus tard, le 
29 juin 1%3 à la direction des hospices de Bourz, qui adresserà 


aux personnes en faisant la demande toutes indications 
le programme des épreuves et la liste des pièces à 
les candidats pour constiluer leur dossier. 


concernant 


produire par 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiek, 31, quai Vollaire 








Le Préjet, 


Directeur des Journaux 


Jun REYMOXD 


officiels, 








COTE DES CHANGES 


a ——— 





VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 




















D lers 21 mai 
œours 
a DEVISES Cours | 
cotés pont relevés Cours cotés en Bou 
açrèe avaag | Cours col 1 Bouree 
en Bourse | Bourse Bourse | 
mnt | 





949 95 | eee + |Etats-Unis (4 dollar)... |... … | 350 .. ....... sn 
702 9; Î x 

702 85 |... ++ | Belgique (100 Irancs)..!.... Le = x) 
251 80 lose ++ Canada (4 dollar). ..... ce ve PP 
1218 25 |... .. | Portugal (100 escudos). |... .… | 1218 75 ......... s 
8052 50 |... .. |Suisse (400 francs)....|.... se | 900 . 662 5 
163 70 |... .. |Côte Fse des Somalis 

on de Le. cooorse 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 1vvrss axes | asser 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de remous 
sement. sement. semer 
Conduites et PFoteaux en Ciment Armé \ L 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 60.000.000 DE FRANCS ue — er %— — we er 
SIRGE SOCIAL: 16, AVENUE HOCHE, PARIS (8e) 1.619 197 2 083 1951 2 494 \'É4) 
R. C.: Seine 31:39 B, 1.65 1951 2.103 1950 2.493 131 
as res | je | jm] fe | is | ps 
. 2.19% 2.58: 1950 
Obligations 5 0/0 1930. 1.664 1951 2.113 1%2 2.615 191 
= 2.149 1948 2.639 1951 
-676 1945 2.163 1952 RTE 15 
La sociéié, usant de la faculté prévue dans les statuts, a procédé, 1.677 1950 2.164 1951 2649 1% 
par voie de rachat en Bourse, à l'amortissement de 104 obligations. 1.704 1951 2.168 1951 2.652 1%1 
Pour compléter le tirage prévu de 135 titres, il a été tiré au sort Re. 2.186 1%1 2.676 191 
gations . 9 « - 
81 obligation 1.738 sus x Po 2 _ 
e n 2. ; KR. 1% 
Liste des obligations sorties au tirage du 7 mai 1953 et des 1.842 1951 du es ue . 
numéros sortis aux tirages antérieurs et non remboursés à 0e 12 2 > 29 1950 2.719 1046 
jour. 1 948 1951 2.231 1948 2.744 ti 
Œ=——— . 2. 2.7 1%52 
1.94 1951 2 — 0 2 ee — 
ANNÉES ANNFES ANNÉES 1.973 1951 2 : - _ 
; 329 1%1 193 1948 
NUMÉROS | de rembour. || NUMÉROS | de rembour || NUMÉROS | de rembour- 1 — 5.3 1954 9 80? 1047 
nn surrns sement. 2.001 1951 3.50 al 2.82 sut 
, 2.024 1 2. 2. 2 
a % 52 2.027 1950 2.353 1951 3.855 141 
s1 | 1%0 we | 19 108 | 1954 sen | ns | + | 1#%0 | 20 | 1e 
39 1967 516 1952 1.052 1943 2.0%0 191 3.405 1951 2.922 1M43 
40 1951 517 1945 1.062 195 2.041 1%0 2.118 1952 2.923 194 
Lt O4 r ‘ " « 2.048 1961 2.433 1951 2.958 194 
76 1948 520 1951 1.066 1943 2. 2 . +— _ 
81 1916 524 10 1.083 1952 2.060 1961 2.44 — 22 _ 
82 1952 526 1951 1.086 1%2 2.070 1951 2.447 1952 2.9% 1%1 
84 190 529 1951 1.091 1941 = 
KG 1942 262 1%1 1.092 1M3 se 
en 1945 63 1951 1.100 1947 
90 1951 587 1950 1.102 1951 ETABLISSEMENTS RAVAT 
À + — | er He: Er SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 92.000.000 DE Francs 
135 147 6% 1950 1 tu 1950 Sikcæ SOCIAL: 136, RUE DES ALLIÉS, SAINT-ETIENNE (Lorna) 
1 151 618 1950 1.144 1962 R. C.: Saint-Etienne ne 404, 
186 190 656 1950 1.151 1951 
15 ee — ue 1.165 1952 
243 94) #4) w 1.172 1947 / / | e 
+ 140 656 190 Re 1050 Obligations 6 0/0 ex-4 1/4 0/0 1946 
219 191 679 1964 1.197 154 
251 19.4) 654 1346 1.23 1951 Amortissement du 4% juillet 4953. 
29 1952 + —— 1.249 + 
63 11 NS 1 ‘92 1.256 1% 
274 191 68 10 1.257 1961 Obligations 6 0/0 ex-4 1/4 0/0 1946 sorties au tirage au sort du 
277 1250 0 ee 2 ne 13 mai 1953 et remboursables le 1* juillet 1953 (coupon n° ! 
23 vo 4 De. «2 2 
4 12 719 1951 1.302 1%0 attaché). P7 à 3717 51 (l 383 à LER 73 
306 147 752 1901 1.309 1961 É ve Los a SE x-:8 valils 
513 1901 163 191 1.337 1952 Soit: 124 titres représentant l'amortissement 1953. 
318 1148 765 1951 1.340 1948 
2 1962 168 1% 1.343 194 Liste des obligations sorties à des tirages antérieurs 
138 14) 782 1950 1.34 1961 et non présentées au remboursement. 
7 1950 790 1950 1.370 1951 Amorti L 4952 
78 HS 803 1951 1.373 1950 portions - | 
21 1950 805 1918 1.281 1951 590 — 554 — 559 — 560 — 606 — 608 à 612 — 614 à 019 
453 102 819 1951 1.426 1961 
51 1452 831 19%) 1.43% 1%0 
ht1 1901 #1 ne 1951 Obligations 5 0/0 1930. 
132 191 Le] 947 1.465 190 ——…—— 
155 1951 4 950 1951 1.182 1951 
457 | 1M3 908 11 1.00 1951 Nous rappelons que, suivant la faculté qu'elle s'était rservét 
458 19) 30 149 1.529 1%0 lors de l'émission, la société a décidé, depuis le 1er juillet 194, 18 
167 1952 1.013 13 1.536 1%0 remboursement de tous les titres encore en cireulation (voir Journal 
474 1250 1.015 1250 LE _ ofliciel du 29 mai 1946). 
79 L n19 M2 5 r : e ’ : , " 
76 _ + _ 1 520 41947 De ce fait, il n'existe donc plus d'obligations 5 0/0 1930. 
473 1950 1.023 1943 1.555 1951 Le conseil d'administratwn, 
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M4 0.120 

ETABLISSEMENTS NICOLAS 07 40.14 

Soc:Éré ANONYME AU CAPITAL DE 525 MIIIONS DE FRANCS . 328 = 

sioe sOcAL: %, AUE D€ VAaLY, à CHARENTON-LE PONT (Sex) 0158 
R. C.: Seine no 84273. 
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15.477 1 16.748 17.890 J 419.019 20.017 L 9.841 L 2.092 22.623 22.901 L 23.325 23.815 L 24:.2;: : 
15.178 K 16.708 17.902 L 19.031 0.036 20.848 L 2. 63 2 92,327 | 23.840 21 2 + 
15.183 16.767 L 17.3 19.092 1 0.047 90.85% K ÿ MRC 5% "1 
15.486 46.771 L 17.920 419.099 20.064 L 20.857 K 23,347. 230% 2.0 
19.538 16.785 L 17.954 19.052 L 20.066 L 29.862 2 23.398 L 23.95: L 2:31, 
15.917 L 16.790 17.974 19.064 G 20.074 20.866 L À 22. 2 23,440 L 23.973 24.41 à 
15.519 16.907 L 17,982 19.076 L 20,076 20.868 L 22.5 6 2: 2.151 23. 3 he 
15.550 L 16,810 17.999 L 19.080 G 20.082 20.872 E 2.2 2.697 2, 23.108 23, S 
15.62: L 16.859 18,010 19.08: 20.120 F 20.875 L 22.26: 22.699 23.00k; 23,19 21. sw 
15.66 L 16.865 L 15.026 19.090 L 20,1% 20.879 22,269 2.703 23.024 23.419 21 open. 
15.670 L 16.89 K 18,016 L 19,092 20.127 F 20.889 K 22.322 22.104 L 23.031 23.544) 24. Lt [ 
15.675 16.923 L 18.049 19.114 20.133 20.893 22,335 2.708 23.037 2.46 24. y 
15.681 16.%1 13.065 19.117 20.156 20.9: F 22.337 2.723 L 23.042 L 23,545 24. 0 L 
13.681 16.961 18.081 19.137 L 20,156 20.15 J 22.312 K 22.730 K 23.060 L 23.51 24. fière 
15,708 16.967 13.093 19.133 20.163 L 20.917 22.316 L 22,750 23,065 K 23.562 2. 1.519 
15.753 17.009 18.098 19.143 20.166 20.935 22,386 22.708 23.076 1 23.575 21. dir 
15.754 17.017 J 18,101 L 19.150 L 20,168 K 20.937 22.389 L 22,774 23.079 1 23.5% 24. ee 
15.705 17.024 18.153 19.15% 20.172 L 20,958 L 22.100 22,183 D 23.081 23.596 L 921. 1.50 D 
15.773 17.080 18.155 L 19,159 L 99,178 20.95% 22.407 22.789 23.114 23.597 L 24. 21.4 
15.716 K 17.100 19.156 L 19.173 L 909.247 20.976 K 2.42 2.190 L 23.12 23.606 21. HN 
15.789 17.101 14.168 19.191 20.227 20.982 L 2.436 22.813 L 23.131 2.63% 28. 21.58 D 
15.758 17.112 18.186 19.291 20.231 K 20.984 22.443 2.621 L 23.18 23.66% L 24. #1. D 
15.792 17.131 18.188 19.212 20.92% L 20.998 2.102 22,822 23.137 23.649 21. 21 .KXQ 
15.812 17.138 18.198 19.211 K 20.28 D 21.014 22.196 22,828 H 23.138 23.663 L 24. 21.88 D 
15.82 17.155 K 18.208 19.217 20.240 D 21.025 22.491 L 22,8% 23.147 L 23.667 K 24. 1.X9) D 
15.831 17.167 13.211 19.21 20.247 21.027 22,499 22.838 23.119 L 23.681 24. 21.413 L 
15.857 L 17.195 19.213 L 19.220  20.%68 21.057 22.512 22.839 23.157 23.68 K 21. 2 21.98 L 
15.861 L 17.201 18.215 L 19.24 29.270 21.095 22,5% 22.853 23.178 L 23.692 24. 2 21.92 L 
15.897 17.211 18.218 19.239 929.271 21.16 L 2,552 92.863 23.189 L 23.698 24.1 24 'ELS 
15.904 L 17.216 13.220 L 19.255 20.272 L 21.170 E 22.562 K 22.861 L 23.197 23.719 K 24. 24. 24.91 
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15.920 L 1 C 18.247 9.235 20.302 21.282 F : : 
15 922 K, 1 L” DH: 19.209 ns NE F £ Les 1.260 obligations 5 0/0 1929 sorlies au tirage au sort dq 
15.993 { 9 K 18.95 19.331 K %) 13 I TE" 1 mai 1953 seront remboursables au pair à partir du ter juil'et 193, 
15.911 19.963 19.39 9317 31 200 coupon n° 49 attaché. 
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16 110 15.239 L_18320 L 19.4 L D Sn Sr" a ee A sont gr Lee on du 3 mal 
16.124 17.341 18.305 K 19.164 L 30.469 94.472 SR TE 
16.168 L'11.346 19.409 L' 19.406 3 20.483 21.473 K PLes numéros suivis de E sont sortis au tirage au sort du 2 mi 
Ét 1M 1800 DM mL Air | 20 SnLremboursabies au pair depuis de 4 juillet 196, 6 
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LE 11. 18.16? Le I 20.198 L 21.477 L PLes numéros suivis de F sont sortis au t'rage au sort du 2 mil 
ET L dr: I +4 L 10 12e 20.511 21.484 J 1946 et sont remboursables au pair depuis le {# juillet 1956 
».311 1.412 18.472 peu, 20.511 21.190 pon ne 335 attaché. 
16.3 11.3 18.178 TT 20.519 21.49 L Les numéros suivis de G sont sortis an tirage au sort du $ rm 
ne L +. + pr D'ue ! 07 2 K 1943 et sont remboursables au pair depuis Le fer juillet 191 
». 1 1.10 12 7.02 20.020 21.516 on n° 37 attaché. 
16.41: L 13.473 K 18.531 2 J 20.532 21.518 L , Les numéros suivis de H sont sortis au tirage au sort di 5 mal 
DD] +4 L D L Ÿ 1 pe L D 'R L 1H8 et Cr - pennboursables au pair depuis le fer juillet 1948, cou 
4 AS. € - fe O2 DO 're 21.59 pon n° 39 atlaché. 
16.337 TL 1 K 18.558 L 4 + 20.53% L 21.593 L Les numéros suivis de T sont sortis au tirage au sort du 12 mil 
. ÿ55 L 11 3 * 19.54 L Se l D L 1959 et sont remboursables au pair depuis le 4® juillet 19%49, cou 
»,4) L ll Le + 1 ‘ An) " ar 1 4 
re L 0 (02 9. L +005 pon ne attaché. 
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16.158 17 . 19.62: M) 504 1.608 + LE : * Le ‘ 
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6.163 K, 17. 3.6? 19.637 99.608 L 21640 C PSS EC | , 
Ci L (: SD DOL Ee" - N° Les numéros suivis de K sont sortis au tirage an sort du 9 md 
16.474 17.568 19.663 19.732 Le 30.642 91.680 19%1 et sont remboursables au pair depuis le fer juillet 1#1, ‘ox 
16.580 17.573 L 18.678 L 19.736 K 90.646 21.690 K pon n° 65 aïecne, 1 
16.192 K 417.574 12.679 19.745 L 90 648 n 60 K Les numéros suivis de L sont sortis au tirage au sort du 11 mal 
16.194 K 417.504 18.682 L 19.746 L 90,675 L 21 695 J 1%2 et sont remboursables au pair depuis le 4° juillet 1%.° 
16.497 L 17.622 18.603. 19.75% 20.697 L 24.698 L | PO n° 47 attaché. 
16.507 17.635 18.714 L 19.756 20.718 G 21.734 Les remboursements sont effectués chez MM. Mirabaud e! (*, 
16.511 17.618 D 18.724 19.781 20.719 K 21.746 banquiers, 56, rue de Provence, à Paris. 
16.536 L 17.652 L 19.727 L 19.787 20.721 G 21.75 L cer s _ 
16.544 K 17 69! 18.722 19.701 2.722 L 21.761 EPS PP PP PP LS SL S PPS PL LS PSP PP PTT LS 
16.517 17.716 E 18,734 19.811 20.723 1 21,761 
16.518 K 17,722 18.743 L 19.815 L 29,724 G 24.787 J 
16.549 J 17.7% 19.754 1 19.823 L 20.726 L M 795 DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
16.552 417.719 L 18.748 L 19.825 29.728 L 24.810 e 
16.577 L 17.750 J 19.750 K 19.859 20.748 21.822 k 
5.586 L 17.757 8,76 19.66 20.757 21.8% K : s u 
ee , + : . L 19 87 20.768 L re K M. mg — (Roger), ingénieur représentant, demeurant 157, ave: 
16.620 L' 17.790 18.772 L 19.895 L 2.77 L 21.848 00 DIRES, QE 2000 (sens), né à Se 
16 621 17.701 L 18.72 19.800 20.774 21859 Maurice (Seine, le 30 juin 1904, tant en son nom personnel rh 
16.628 (+ 806 L_ 19-05 19.907 L 0.78 M 916 nom de ses enfants mineurs: Gérard-Daniel, né à Ezanville (0 
16.666 L 11808 L 18.809 19.910 L_ 20.789 L 21 4s el-Oise) le 3 janvier 1934; Serge-Philippe, né à Paris le 49 mai 1%: 
16.671 17 815 18 811 19.916 0.794 2 957 L Jean-Paul-Antoine, né à Périgueux le 7 mai 1937; Annick-lenre!® 
16.673 17 8 (8 8% L 1208 M.792 K 21.083 Renée, née à Périgueux le 13 octobre 1938 et Chantal-Franco:® 
16.684 L 17.82% J 18852 L 19.950 D 20.79% » 992 Noëlle, née à Périgueux le 26 décembre 1915, dépose une re 
16 688 K 17.827 L 48.880 19.979 M,799 22.001 auprès du garde des sceaux à l'eflet d'ajouter à son nom pr” 
16.607 17.929 L_ 19.916 EF 19.982 SIG 22.029 nono al Soeur 
16.702 17.842 18.90% D 19.95 20.822 L 922.0% 
16.704 L 17.815 1 18.95% L 19.988 F 29.823 L 22.074 Mme Francine Bloch, épouse Aigrain, née le 19 mai 192: À 
16.718 17.860 K 18.992 20.005 20.828 L 2.056 Bruxelles, demeurant 8, square Henry-Paté, Paris (16°), dépose une 
16.719 G 17.870  18.9% 20.007 L 29.833 22.078 requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
16.710 17.37% K 19.011 K 20.012 20.834 K 22.079 L nom patronymique de jeune fille celui de Bogard, ou subsdiairerens 
16.716 17.889 1 19.016 L 20.013 20.839 22.089 Beaugard, ou Baugard, ou encore Bogeard. 
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D'ADYJUDICATIONS 


Pretecture de la Seine-Intérieure. 








MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 





SERVICE VOIRIE ET RÉSRAUX DIVERS — PONTS ET CHAUSSÉES 





VILLE BU HAVRE 


Mise en viabilité du Centre-Ville. 





Adjudication restreinte sur offres de prix 





A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en séance 
publique, par le préfet de la Seine-Inférieure, assisté des autres 
membres du bureau d'adjudication, et en présence de l'ingénieur en 
chet des ponts et chaussées du département, dans les formes régle- 
mentaires, à l’adjudication, sur soumission cachetée, des travaux de 
mise en viabilité et d'établissement des voies, avec revêtement 
provisoire, dans le centre-ville du Havre. 


Montant da cautionnement provisoire : néant. 

Moutant du cautionnement définitif: 2.080.000 de francs. 

L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par 
l'administration, quant aux quantilés, et complété par les sournis- 
sionnaires, quant aux prix unitaires. 

Les pièces d'admission devront parvenir à l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, 25, boulevard des Belges, à Rouen (service 
€. 4), avant le mardi 2 juin 1953, à seize heures, terme de rigueur. 
La liste des rsonnes admises à concourir sera arrélée par Je 
bureau d'adjudication. 

Les pièces du projet seront communiquées aux 
tous les jours, excepté les dimanches, jours fériés et 
midi, dans les bureaux : 

4° De la préfecture de la Seine-Inférieure (2e division, 1e bureau), 
29, rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf heures à douze heures 
et de quatorze heures à dix-sept heures; 

2 De M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées 
(service C. 40), 25, boulevard des Belges, Rouen, de neuf heures à 
douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures; 

Je De M. Huet, ingénieur d'arrondissement du Havre, cours de 
la République, ne 1, de neuf heures à douze heures et de treize 
heures à dix-sept heures. 

Un programme sommaire résumant l'objet de l'entrepæise et la 
description des travaux, accompagné d'un plan, sera envoyé aux 
entrepreneurs et aux personnes intéressées qui en feront la demande 
à l'ingénieur en chef. 

Rouen, le 148 mai 1953. “ 

Le prélel de la Seine-Inférieure, 
Juan Mamery, 


entrepreneurs 
samedis après- 


Préfecture de la Seine-Inférieure. 







MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 





SERVICE VOIRIE ET RÉSEAUX DIVERS — PONTS ET CHAUSSÉES 





VILLE DU HAVRE 


Construction d'un ouvrage de soutènsment à l'emplacement 
de l'ancien quai Notre-Dame. 





Adiudication restreinte sur offres de prix 





\ une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé, en séance 
iuque, par le préfet de la Seine-Inférieure, assisté des autres 
membres du bureau d'adjudication, et en présence de l'ingénieur en 
chef des ponts et chaussées du département, dans les formes régle- 
Mmentaires, à l'adjudication, sur soumission cachetée, de la construc- 
: n d'un ouvrage de soulènement à l'emplacement de l'ancien quai 
Notre-Dame, au Havre. 

Montant du cautionnement provisoire : néant. 

Montant du cautionnement définitif: 2.000.000 de francs. 


,. L'adj dication sera basée sur un détail estimatif préparé par 

<‘eMimistration, quant aux quantités, et complété par les soumis- 

Sionnaires, quant aux prix unitaires. 

aus, Pièces d'admission devront parvenir à l'ingénieur en chef 

Pr et chaussées, 25, boulevard des Belges, à Rouen (service 
", avant le mardi 2 juin 1953, à seize heures, terme de rigueur. 
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Les pièces du projet seront € 
lous les jours, excepté 
midi, dans les bureaux : 

1° De la préfecture de la Seine-Inférieure (2 division, 4er bureau 
29, rue de Fontenelle, à Rouen, de neuf heures à douze 
et de quatorze heures à dix-sem heures: 

2° De M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées 
(service C. 40), 25, boulevard des Belges, Rouen, de neuf heures à 
douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures; 

Jo De M. Huet, ingénieur d'arrondissement du Havre, 
la République, n° 1, de neuf heures à douze heures et de tr. ize 
heures à dix-sept heures. 


mmuniquées anx entrepreneurs 
les dimanches, jours lériés el samedis après- 








, 
heures 


Un programme sommaire résumant l'objet de l’entreprise et 
description des travaux, accompagné d'un plan, sera envové aux 
entrepreneurs et aux personnes intéressées qui en feront la demande 
à l'ingénieur en chef. 


Rouen, le 





18 mai 1953. 
Le préfet de la Seine-In/éricure. 
Juax Maney. 
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DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 19013 


24 avril 1953. Déclaration à la préfecture des Vosges. Centre d’études 
techniques agricoles des MHautes-Vosges. ut: fournir à ses membres 





les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et améliore] 
ntabilité de leur travail par un> application jmdicieuse des pro 
echniques et des mfthôdes d'organisation, Siège social: domi 

cie du président, M. Colin (Michel), Bruyères 

23 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Epernav. Les Jeunes 

Ardents de Broyes. Bul: 1] rs el sports des jeunes, Siès cial: 


maison des jeunes, Broye 


24 avril 1953. Déclaration à la préfecture de polire. Les Amis de la 
diplomatie. But: faciliter les relations it 
Siège social: 91 bis, rue Camp 


UuCs Ci À 1 LC 3e 


24 avril 193. Déclaration à la sous-préfecture de. Roanne 
boules de Vivans. But: propagation du sport boules. Si 


Société de 
salle des réunions, Vivans 


25 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de 


| ( préfe de Sarlat Amicale 
laïque du Coux. But: défendre, développer et ! nger l'< siège 
social: école publiq je, COoUx. | 

25 avril 1953. Déclaratio réfecture des Côtes-du-Nord. Associa- 


n à la ] 
tion sportive dite La Madeleine, But: organisation de fêtes sportives 
et manifestations d'intérêt local, Siège social: salle Le Bihau, 
Guen. 


Saint 


2% avril 1953. Déclaration à la préfecture de police. Les Ecureuils 


(association sportive mixte du collège technique des métiers de la 
chaussure). But: pratique des sports collectifs et individuels par les 


élèves garçons et filles de l'école, Siège social: 70 bis, rue de Tur- 
bigo, Paris, 








27 avril 1%53, Déclaration à la préfeciure de la Haute-Saône. Assecia- 
tion de l'aide familiale de Gray et Arc. But: soutenir matériellement 
et moralement da rmère de famille du milieu populaire; mr er lez 
jeunes filles de ce milieu à leurs tâches futures. Siège s0 66, rue 


de Dijon, Arc 


les-Gray. 





21 avril 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche-de.- 
Rouergue, Association populaire familiale de Cransac. But: srouper 
les familles de condition ouvrière ou apparte! nt au 

laire pour l'étude et la défense de leurs droit 
matériels et moraux dans tous les 
Anatole-France, à Cransac 


1 Iilieu popu- 
s et de leurs 


domaines, siège “lal: 53, ruse 





97 avril 109 Dé Inratior À 


a N ition ‘fecture d'Abbeville. Comité de 
vigilance et d'action pou 


au la s È . 
r la protection de l'enfance malheureuse, 
[M Bi 





But: assurer aux enfants malheureux, maitr donnés, en 
danger physique onu moral, la protection effective des lois tutélaires. 
Siège social: 31, rue Ledien, Abbeville. 

99 avril 195% Déclaration À la éfecture de la Dord Amicale 
laïque de Comberanche. But: défendre, dé per et prolonger 
14 { oi LE s0C1à école ] ) ( Con 


. > 1 pu: iuc 
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29 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Amicale 
laïque de Saint-Raphaël-d'Excideufl. But: défendre, développer et pro- 
Jonger l'école, Slège social: école publiqne, Saint-Raphaël-d'Exci- 
deuil. 





20 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Soclété 
pour l'accession des locataires à la propriété. But: collecter des fonds 
l ur faire des prêts aux localaires désirant acquérir ou améliorer leur 
sabitation. Siège social: 34, boulevard de Strasbourg, Saint-Omer. 





M avril 1653. Déclaration À la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Comité 
loisirs et fêtes du centre hospitalier régional de Rennes, Bul: orza- 
nisation de l'arbre de Noël, section de loisirs, ping-pong, palets, 
groupe théâtral et variétés. Siège social: Pontchaillou, 51, boulevard 
de Verdun, Rennes, 





4 mai 195%, Déclaration À la préfcture de police. L'Union nationale 
des coiffeurs brevetés de l'Etat patronale et ouvrière transfère son 
sièze social du 13, rue Cloche-Perce, Paris, au 12, piace de la Bastille, 
Paris. 





& mai 195%. Déclaration à la préfecture de Vannes. Société Kevrenn 
Blouarzel, But: éducation flk:orique, Siège social: rue Tuault, Ploer- 
me. 


A 


4 mai 193%. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Association 
des amis de l'arbre. But: participer efficacement au rehoisement de 
la commune de Prunelli di Casaeconi. Siège social: chez M. Paoli 
(Jean-Pierre), président, Prunelli di Casaceoni. 





5 mai 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. La Centrale 
catholique lorientaise des colonies de vacances et des loisirs. Rul: 
organiser des colonies et camps pour les jeunes. Siège social: cercle 
d'éducation physique, 67, rue Duguay-Trouin, Lorient. 





6 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer. 
Cercie pongiste étaplois. But: pratique du ping-pong. siège social: 
café Lamour-Duhamel, Elaples. 


6 mai 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Boule de la Trappe. 
Bul: pratique du jeu de (boules. Siège social: 91, avenue S. Appoli- 
naire, Lyon, 





G mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
ouvriers des aciéries de Blano-Misseron, But: développer la pratique 
de l'éducation physique et des sports athlétiques, basket-ball et 
volley-ball. Siège social: bureau de la Société francaise des aciéries 
de Blanc-Misseron, avenue Jean-Jaurès, Quiévrechain. 





7 mail 1%53 Déclaralion à la préfecture de Lille. Football-Club 
Goossens. Bul: pratique du football et de l'éducation physique. Siège 
social: café de l'Imprimerie, 31, rue des Montagnards, Fives-Lille, 





8 mai 1953. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Le Plein Air fertois. 
But: promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres d'éducation popu- 
laire. siège social: rue Wilfrid-Challemel, la Ferté-Macé,. 





41 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Nièvre. L'Escale. But: 
diriger la jeunesse vers les Joisirs culturels, artistiques et touris- 
tiques et les récréations diverses. Siège social: chez M. Lacombe 
(René), 6, rue de Nièvre, Nevers. 





41 mai 1953. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
locale des aides familiales rurales de Vors. Bul: aide morale et 
matérielle à apporter aux familles rurales. Siège social: mairie de 
Vors. 





at mai 19%3. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Comité 
d'entr'aide populaire de la Valfère. But: grouper les familles ouvrières 
et populaires pour l'étude et la défense de leurs intérêts. Siège 
social : 6, rue du Petit-Scel, Montpellier. 





42 mai 195%. Déclaration à la préfecture de Lille. Comité de logement 
de Lille-Esquermes, But: s'intéresser à tous les problèmes qui 
touchent au Jogement et, en particulier, favoriser les échanges, 
encourager la construction, améliorer les logements existants. Siège 
social: 11, rue de Loos, Lille. 





43 mai 1953. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Assoola- 
tion des anciens et amis de l'institut d'études juridiques, Bul: asso- 
ciation culturelle, amicale et d'entr'aide également destinée à 
appuyer le développement de l'enseignement supérieur à Nice. Siège 
social: institut d'études juridiques de Nice, villa Passiflore, avenue 


Saint-Laurent, Nice. 





23 Mai 142 
15 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Vienne. L'E 
Smarves. Bul: développement des sports et de l'éducatior 
Siège social: salle Saint-Félix, Smarves 


ntente de 
l Populaire, 





45 mai 195, Déclaration à la préfecture de la Gironde Crand 
Orchestre attractif de Bordeaux. But: enseignement gratuit de là 
musique ; permettre aux artistes musiciens le développermert de 
leurs dispositions artistiques; aider les membres de la socicu ‘e 
trouvant dans un état nécessiteux; fournir à des élèves dimeg 
d'intérét les moyens d'achever leurs éludes musicales et, d'autre 
part, apporter en toutes circonstances son aide à la Lyre tale caise 


Siège social. 22, rue Veyssière, à Bordeaux. 





15 mai 195. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Charty-Athitétie. 
Club. But: pratique des exercices physiques, et en pur 


> . lier du 
football. Siège social: 37, rue de l'Argenterie, Montpellier 





16 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Comité 
des fêtes de Sanssat.. But: contribuer à la prospérité de la comirnune: 
organiser et coordonner les fèles et manifestations locales. siege 
social: mairie, Sanssat. k 





16 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Brive. Colonies 
de vacances de Notre-Dame de Lacabane. But: former des colonies 
de vacances et organisations de plein air. Siège social: insi 
Notre-Dame de Lacabane, Lacabane-Cublac. 


ilulion 





18 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Prest. Association 
d'éducation populaire de l’école de l'immaculée Conception. ul; 
Organiser par tous les moyens appropriés le fonclionnement de 
l'école; grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 
inscrits à l'établissement. Siège social: école de l'immacuke- 
Conception, place Sanquer, Brest. 

































18 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-de-Bigorre, 
Les ris. But: organiser et favoriser la pratique de l'éducation 
physique et des sports: représenter l'établissement dans les épreuves 
sportives scolaires. Siège social: école Jules-Ferry, Bagnères-de. 
Bigorre. 


18 mai 1953. Déclaration à la préfecture des Ardennes. Société 
d'assistance et d'éducation populaire d'Aubrives. But: création, 
entretien, développement d'œuvres d'éducation populaire, de patro- 
nages, de colonies de vacances, d'œuvres postcolaires de toutes 
natures, toutes œuvres sans exception d'assistance et de charité à 
l'égard des vieillards, des enfants et des malades pauvres mora- 
lement ou physiquement abandonné:, consultations gratuites, visites 
et assistance des pauvres à domicile, ouvroirs. Siège social: rue de 
la Cure, Aubrives. 





MODIFICATIONS 





24 avril 1953. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Le Cercle 
municipal d'escrime d'Auxerre change son titre et devient Cercle 
d'escrime auxerrois. Siège social: 39, rue du Temple, Auxerre. 








97 avril 1953. Déclaration à la préfecture de police. Les Enfants de 
la Côte-d'Or à Paris change son titre et devient: Les Côte-d'Oriens 
de Paris. Siège social: 41, rue Mazarine, Paris. 





45 mai 1953. Déclaration à la préfecture de Mézières. L'Association 
de bienfaisance et d'éducation populaire de Lumes change de titre 
et devient: Association de bienfaisance, d'éducation populaire et 
des loisirs de Lumes. But: promouvoir, soutenir et favoriser toules 
œuvres d'éducation populaire et de loisirs. Siège social: route du 
Theux, Lumes. 





Rectificatif an Journal ofliciel du 9 mai 1953: page 47, 
% colonne, 14° insertion, tanque, au lieu de: « Déciaratio 
à la prélecture des Pyrénées-Orientales », lire: « sous-préfecture] 
de Céret ». 





ASSOCIATIONS ETRANGERES 








AUTORISATIONS 
(Décret-loi da 412 avril 1999.) 





16 mars 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 30 avril 1955.) Union 
des associations polonaises câtholiques en France, section dénonr 
mée : Société catholique polonaise Sainte-Barbe. Bui: développement 
de l'esprit catholique et maintien des traditions polonaises. s168° 


social: café Marie Joseph, Wingles ES 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





